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L'avocat et les juridictions administratives - Christian Pujalte - Edouard de Lamaze - 
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TITRE III - L’INSTRUCTION DU DOSSIER DEVANT UNE JURIDICTION 

ADMINISTRATIVE - TA-CAA  

SOUS-TITRE 1 : GENERALITES SUR L'INSTRUCTION DU DOSSIER 

L’instruction ou la procédure d’instruction est secrète (SECTION I), écrite (SECTION 

II), inquisitoriale (SECTION III) et contradictoire (SECTION IV). 

PARTIE I : LE CARACTERE SECRET DES MEMOIRES 

Même si les débats ont lieu en audience publique, les tiers n’ont pas la possibilité de 

prendre connaissance des écritures des parties. 

Comme l’a précisé le Conseil d’État dans sa décision Zurmely du 7 juin 2000 « 

aucun principe général du droit, non plus que les stipulations de l’article 6§I de la 

Convention européenne de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés 

fondamentales ou de l’article 14 du Pacte international relatif aux droits civils et 

politiques, n’impose la publicité de la procédure préalable d’instruction ».  
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https://www.linkedin.com/in/anicard/
https://www.lgdj.fr/guide-pratique-de-procedure-devant-les-juridictions-de-l-ordre-administratif-9782275029146.html
https://www.lgdj.fr/l-avocat-et-les-juridictions-administratives-9782130588863.html
https://www.librairiedalloz.fr/ebook/9782705961107-le-proces-administratif-pierre-fanachi/
https://www.librairiedalloz.fr/listeliv.php?form_recherche_avancee=ok&editeur=Presses%20universitaires%20de%20France%20%28r%C3%A9%C3%A9dition%20num%C3%A9rique%20FeniXX%29&base=ebook
https://www.librairiedalloz.fr/listeliv.php?form_recherche_avancee=ok&editeur=Presses%20universitaires%20de%20France%20%28r%C3%A9%C3%A9dition%20num%C3%A9rique%20FeniXX%29&base=ebook
https://www.librairiedalloz.fr/listeliv.php?form_recherche_avancee=ok&editeur=Presses%20universitaires%20de%20France%20%28r%C3%A9%C3%A9dition%20num%C3%A9rique%20FeniXX%29&collection=Que%20sais-je%20%3F&base=ebook
http://www.jurisconsulte.net/
https://blog.andreicard.fr/wp-admin/
https://consultation.avocat.fr/blog/andre-icard/
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PARTIE II : LE CARACTERE ECRIT DE LA PROCEDURE  

Même si elle fait aujourd’hui une place plus grande que par le passé à l’oralité des 

débats grâce au développement des référés ( suspension, liberté, mesures utiles, 

précontractuels, contractuels...) il n’en reste pas moins que la procédure administrative 

contentieuse est « essentiellement » une procédure écrite (Conseil d'Etat, 17 mai 

1968, Andrei). 

L'instruction donne lieu à la rédaction de mémoires qui sont échangés par les parties.  

Toutes les pièces doivent figurer dans les mémoires qui sont échangés accompagnées 

d'un éventaire des pièces numéroté. 

Il faut absolument que les numéros et le libellé des pièces correspondent à ceux cités 

dans les requêtes et mémoires.  

Les plaidoiries dans les procédures de fonds, lorsqu’elles ont lieu (la procédure étant 

écrite, les parties se réfèrent souvent à leurs écritures), ne peuvent que préciser le 

contenu des mémoires et pièces, sans possibilité de soulever de nouveaux moyens. 

Écrite, la procédure n’en est pas pour le moins dématérialisée.  

En effet, l’usage de Télérecours s’est généralisé pour les avocats et certaines 

administrations.  

Enfin, c’est parce que la procédure est écrite que l’absence des parties à l’audience 

n’entraîne aucune conséquence sur la régularité du jugement (Conseil d'Etat, 19 avril 

1964, Poncin) et que les observations formulées par les avocats des parties ou par 

les parties elles-mêmes lorsqu’elles ne sont pas représentées par un avocat n’ont pas 

à être reprises dans les visas par le juge (Conseil d'Etat, 22 décembre 1965, Vialle). 

La décision rendue, si un avocat est présent le jour de l'audience, se limitera à : 

" les observations de Me Icard représentant Mme X qui a également présenté des 

observations." 

ou 

 " les observations de Me Icard représentant Mme X" 

Et cela même que l'avocat présent ait présenté des observations ou se soit limité à 

dire "je m'en rapporte à l'instruction écrite du dossier." 

Si aucune avocat ni client n'était présent à l'audience, cette mention ne figure pas sur 

la décision rendue.  

PRATIQUE : le déroulement de l’audience au tribunal administratif et à la cour 

administrative d’appel 

1) Le déroulement de l'audience devant le juge du fond 

https://www.jurisconsulte.net/fr/recherche?motscles=audience&motscles-submit.x=9&motscles-submit.y=8
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Il s'agit de l'audience qui fait suite à un recours en annulation pour excès de pouvoir 

d'un acte administratif et à un recours en indemnisation dit de « plein contentieux ».  

Ces procédures étant écrites, le rôle de l'avocat à l'audience peut être réduit au 

prononcé de la phrase « rituelle » : « Je m'en rapporte à mes écritures ». Alors, est-il 

vraiment utile d'aller « plaider » ou plutôt présenter des « observations orales » ou 

alors « s'en rapporter à ses écritures » où « s'en rapporter à l'instruction de l'affaire » à 

l'audience d'une juridiction administrative ?  

L'absence de l'avocat à l'audience, bien que sa présence ne soit pas obligatoire du fait 

du caractère écrit de la procédure, déçoit toujours le client qui y assiste parfois (« corps 

présent »).  

Mais, surtout la mention « Et les observations de Maître Z, représentant Madame ou 

Monsieur X (éventuellement en sa présence si le client assiste à l'audience) ainsi que 

celle de Maître Z représentant la commune de Y », ne figurera pas sur la décision 

rendue, alors que même si l'avocat présent à l'audience se limite à dire « je m'en 

rapporte à mes écritures », la mention énoncée ci-dessus apparaîtra sur le jugement 

ou sur l'arrêt, et à sa seule lecture, on verra que l'avocat était bien présent à l'audience 

et qu'il a présenté des observations orales, même si çà n'a pas été le cas en l'espèce.  

Ainsi, le client néophyte en droit administratif et absent à l'audience sera satisfait. Je 

constate que beaucoup de clients qui ont perdu leur procès devant une juridiction 

administrative, lorsque leur avocat ne s'est pas présentée à l'audience alors que c'est 

facultatif, se plaignent souvent auprès du Bâtonnier reprochant cette absence en lui 

imputant l' « échec ». Pour ce qui me concerne, je vais toujours aux audiences et en 

cas d'impossibilité je me fais toujours substituer par un confrère ou un collaborateur 

avocat.  

2) La présence de l'avocat peut-elle être utile devant le juge administratif du 

fond ? 

Bien que la présence de l'avocat soit facultative et qu'il soit impossible de développer 

à l'audience d'autres moyens que ceux exposés par écrit dans les mémoires, certains 

juges administratifs très attachés aux audiences, vous diront qu'un avocat 

particulièrement brillant, peut inverser par des « observations pertinentes », la 

tendance qui se dégage de la « note du rapporteur », du « projet de jugement » et 

des « conclusions du rapporteur public ». 

J'avoue, que compte tenu du nombre d'affaires où le tribunal suit l'avis du rapporteur 

public, j'ai un doute sur la validité de cet argument...à moins que je ne soit pas 

particulièrement brillant...ce qui est fort possible. 

Pour ce qui me concerne, dés que je reçois « l'avis d'audience » en provenance de la 

juridiction administrative, je communique la date de l'audience au client et je lui 

demande s'il souhaite y assister. 

3) L'arrivée de l'avocat à la juridiction administrative  

https://www.jurisconsulte.net/fr/recherche?motscles=rapporteur&motscles-submit.x=6&motscles-submit.y=14
https://www.jurisconsulte.net/fr/recherche?motscles=rapporteur&motscles-submit.x=6&motscles-submit.y=14
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Généralement, l'avocat sera « accueilli » par un agent de sécurité d'une société privée 

(du même genre que ceux rencontrés dans les grandes surfaces) qui lui demandera 

sur un ton autoritaire, voire condescendant, de présenter sa carte professionnelle et 

qui le fouillera au prétexte des mesures « Vigipirate ».  

A la présentation de l'avis d'audience, le vigile consciencieux et suspicieux lui indiquera 

le chemin de la salle d'audience et lui fera quelques recommandations d'usage. (ne 

pas utiliser son téléphone portable par exemple) en l'appelant « Monsieur » malgré 

son titre d'avocat. 

Parfois, c'est un fonctionnaire de la juridiction affecté à l'accueil qui remplit ce rôle 

ingrat mais indispensable, mais qui a à peu près la même attitude et la même distance.  

L'ancienneté de l'avocat ne lui donnant aucun privilège, il n'est pas rare qu'un avocat 

chevronné en contentieux administratif se voit alors prodiguer quelques conseils 

juridiques de base comme à un justiciable néophyte.  

Après avoir mis sa robe souvent au milieu de justiciables tendus attendant leur tour 

(tous les tribunaux n'ayant pas de locaux réservés aux avocats), l'avocat se présentera 

au « greffier d'audience » arrivé normalement un peu en avance pour se signaler.  

Il lui faudra au préalablement connaître le « numéro RG de son affaire » et si possible 

son « rang » sur le « rôle d'audience » normalement affiché à l'entrée de la salle 

d'audience.  

Certaines juridictions administratives, au summum de la modernité, mettent en ligne 

les rôles d'audience, mais c'est assez rare et ne soyez pas surpris si très souvent, le 

rôle papier n'est même pas affiché à l'entrée de la salle avant l'audience.  

Dans certaines juridictions administratives, le greffier d'audience vous fera remplir une 

fiche de présence dans laquelle il vous faudra rappeler vos coordonnées, indiquer si 

vous substituez un confrère, préciser si vous intervenez au titre de l'aide 

juridictionnelle, indiquer les noms prénoms de votre client, dire s'il est présent à 

l'audience....  

Il vous appartiendra ensuite de remettre, sur la pointe des pieds afin de ne pas faire 

craquer le vieux plancher du tribunal (je pense au Tribunal administration de MELUN 

où j'apprécie beaucoup d'aller), ce document précieux au greffier d'audience en veillant 

à ne pas perturber le rapporteur public dans la lecture de ses conclusions ni le bon 

déroulé des débats de l'affaire en cours.  

Puis, vous irez vous asseoir sagement dans la salle d'audience, à partir du deuxième 

rang, le premier étant réservé aux dossiers en cours d'examen et vous devrez rester 

très silencieux même si vous m'y rencontrez ce jour là et que vous avez beaucoup de 

choses à me dire. 

Vous vous assoirez aux « bancs de droite » en regardant le tribunal si vous êtes 

en « demande » (généralement un particulier) (à gauche du tribunal) et aux « bancs 

https://www.jurisconsulte.net/fr/articles/theme-126-instruction-de-l-affaire/id-2473-une-belle-initiative-la-mise-en-ligne-du-role-d-audience-de-certaines-juridictions-administratives-
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de gauche » en regardant le tribunal si vous êtes en « défense ». (Généralement 

l'administration) (à droite du tribunal).  

Ce serait donc salutaire pour vos finances et votre notoriété si vous étiez toujours assis 

au banc de gauche. (Humour)  

Pour ce qui me concerne, je suis malheureusement trop souvent assis au banc de 

droite. (humour également).  

Votre ordre de passage ne tiendra plus compte de votre statut (par exemple avocat 

aux conseils), de votre ancienneté et de votre éloignement géographique, de votre état 

de santé, les affaires étant appelées généralement en fonction de leur rang sur le rôle 

d'audience. Ne comptez surtout pas sur la confraternité pour vous éviter une longue 

et fastidieuse attente, ni sur l'organisation de la juridiction, qui convoque tout le monde 

à la même heure depuis des lustres. 

4) L'entrée des magistrats dans la salle d'audience  

Une sonnerie actionnée par le greffier d'audience, suivi de son annonce à voix 

haute « le tribunal » préviennent de l'entrée imminente dans la salle d'audience de la 

juridiction. 

Il y a généralement un président, deux conseillers assesseurs et un rapporteur public. 

Parmi les conseillers un sera désigné comme rapporteur  de l'affaire évoquée et lira 

le « rapport de synthèse ».  

Il peut également y avoir un juge unique avec ou sans rapporteur public.  

Il vous appartiendra donc de vous lever et d'adopter l’attitude qui sied à la 

considération et au respect que les avocats portent à l'institution judiciaire. 

5) Le déroulement de l'audience  

Le greffier remet au président les dossiers des affaires dont au moins une des parties 

est présente dans la salle d'audience ou représentée. Il peut également lui donner les 

dossiers dont les parties ont annoncé qu'elles arriveraient en cours de séance (« lettre 

de retenue envoyée par l'avocat avec copie à l'adversaire »).  

- Le président appelle à voie haute l'affaire et donne la parole au « rapporteur ». 

- Le « rapporteur » lit son rapport écrit qui contient l'analyse des conclusions 

(demandes) et des moyens (arguments) des parties, la mention des textes juridiques 

en cause et la liste des points que devra examiner la juridiction. 

- Le président donne alors la parole au rapporteur public pour la lecture de ses 

conclusions. 

Le rôle du rapporteur public a été précisé par un arrêt du Conseil d’État du 10 juillet 

1957, n°26517, recueil Lebon qui précise qu' « il est chargé d'exposer les questions 

que présentent à juger chaque recours contentieux et de faire connaître, en formulant 

https://www.jurisconsulte.net/fr/recherche?motscles=rapporteur&motscles-submit.x=6&motscles-submit.y=14
https://www.jurisconsulte.net/fr/articles/theme-126-instruction-de-l-affaire/id-1220-quel-est-le-role-du-rapporteur-qui-instruit-votre-affaire-lorsque-vous-avez-saisi-le-juge-administratif-
https://www.jurisconsulte.net/fr/recherche?motscles=rapporteur&motscles-submit.x=6&motscles-submit.y=14
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en toute indépendance ses conclusions, son appréciation, qui doit être impartiale, sur 

les circonstance de fait de l'espèce et les règles de droit applicables, ainsi que son 

opinion sur les solutions, qu'appelle, suivant sa conscience, le litige soumis à la 

juridiction ». Le sens des conclusions du rapporteur public est important car il est très 

souvent suivi par la juridiction. Mais il peut arriver dans quelques situations que la 

juridiction administrative ne suive pas cet avis.  

- Le président donne enfin la parole au requérant et au défendeur pour leur éventuelles 

observations. Il est d'usage d'être très bref et de ne pas reformuler oralement des 

moyens exposés par écrit. Par contre, il est possible d'attirer l'attention du tribunal sur 

quelques points particulièrement utiles à la solution du litige. Généralement, l'avocat 

s'en rapportera à l'instruction écrite de son dossier afin de ne pas faire perdre de temps 

à la juridiction en se limitant à paraphraser ses écritures. En réaction aux conclusions 

du rapporteur public,  lesparties peuvent produire une « note en délibéré » Les parties 

ne peuvent pas dialoguer entre elles, seul le président de la juridiction peut poser des 

questions aux parties.  

Si le président omettait de donner la parole aux parties présentes, ce serait un moyen 

d'annulation du jugement pour violation d'une formalité substantielle. 

- A l'issue des observation des parties, le président met l'affaire en « délibéré » et 

passe à l'affaire suivante.  

Les parties recevront la notification la décision à l'issue du délibéré par lettre 

recommandée avec accusé de réception. Les magistrats délibèrent en nombre impair 

et seuls sont présents ceux qui ont participé à l'audience à l'exception du rapporteur 

public. Ils votent à mains levées mais leur vote doit rester secret, c'est pour cela que 

le délibéré est à « huis clos ». Un jugement qui mentionnerait qu'il a été rendu 

à « l'unanimité » serait illégal et donc annulable car il révélerait ainsi le sens des votes 

de chacun. 

- Le délai d'appel ou de pourvoi en cassation est de deux mois à compter de cette 

notification aux parties. L'avocat en recevra communication uniquement par lettre 

simple ou par l'application « télé-recours »  

Dans deux prochaines chroniques, si mon site ne connaît pas le triste sort qui lui est 

réservé, je traiterai de l'audience dans les procédures d'urgence et en droit des 

étrangers. 

PARTIE III : LE CARACTERE INQUISITORIAL DE LA PROCEDURE 

ADMINISTRATIVE 

Contrairement à la procédure civile, qui présente un caractère accusatoire, la 

procédure administrative est une procédure inquisitoriale.  

En d’autres termes, c’est le juge, et non les parties, qui commande la marche du 

procès. 

https://www.jurisconsulte.net/fr/recherche?motscles=note+delibere&motscles-submit.x=9&motscles-submit.y=5
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Cette différence fondamentale s’observe d’abord du point de vue de la technique de 

saisine du juge.  

Ainsi, l’article R. 411-1 du code de justice administrative dispose que « la juridiction 

est saisie par requête » ; ce qui signifie que le requérant s’adresse directement au juge 

(cf. supra). 

Il est rappelé également qu’au seuil de l’instance, le juge a l’obligation de mettre en 

cause toute personne directement intéressée par la requête dont il est saisi afin que 

cette dernière puisse se défendre. 

De manière générale, le partage des initiatives entre juge et parties peut être examiné 

sur un double terrain : celui des éléments de l'instance (ou du litige) et celui du 

déroulement du procès.  

Les parties sont, en principe, maîtresses de la matière litigieuse ; le juge, lui, est maître 

du procès.  

L’accomplissement des actes (mémoires en demande et en défense) et des formalités 

relève de la compétence des parties alors que le bon déroulement du procès relève, 

lui, de la compétence du juge administratif. 

Le juge doit rester neutre quant à la délimitation du litige et des prétentions sans être 

pour autant passif comme en témoigne le fait qu’il a l’obligation de soulever d’office les 

moyens d’ordre public. 

De même, le juge doit toujours inviter à régulariser une requête avant de la déclarer 

irrecevable, à condition bien sûr que cette régularisation soit possible et permise. 

Les irrecevabilité de vos requêtes devant le juge administratif sont-elles toutes 

régularisables ? 

NON : il faut faire une différence entre les irrecevabilités insusceptibles de 

régularisation et les irrecevabilités susceptibles de régularisation dans le délai de 

recours contentieux ou sans délai dans la limite du délai fixé par la mise en demeure 

du juge. 

Trois cas sont donc à distinguer : 

- les irrecevabilités insusceptibles de régularisation : forclusion, méconnaissance 

de l’obligation d’exercer un recours administratif obligatoire préalable comme en 

matière de communication de documents administratifs, recours formé contre un acte 

qui ne fait pas grief comme les mesures d’ordre intérieur, absence d’intérêt donnant 

qualité à agir ; 

- les irrecevabilités susceptibles de régularisation dans le délai de recours 

contentieux comme par exemple un recours non motivé ; 
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- les irrecevabilités susceptibles de régularisation comme par exemples le défaut 

de qualité à agir, le défaut de ministère d’avocat, l’omission de signature du recours, 

le défaut de production de la décision attaquée. 

SOURCE : circulaire NOR/INT/D/04/00146/C du Ministère de l'intérieur, de la sécurité 

intérieure et des libertés locales du 28 décembre 2004. 

Si les parties peuvent demander au juge de prendre des mesures d’instruction, ce 

dernier n’est toutefois pas contraint d’accéder à leur demande. 

Le juge peut « exiger de l’administration compétente la production de tous documents 

susceptibles d’établir la conviction du juge et de permettre la vérification des 

allégations des requérants » (Conseil d'Etat, Assemblée, 28 mai 1954, Barel et 

autres.).  

Le juge peut notamment "exiger de l'administration qu'elle lui fasse connaître les motifs 

de sa décision. " (voir en ce sens Conseil d'Etat, 29 octobre 2013, M.A.B. c/ Conseil 

Supérieur de la Magistrature) 

Si la charge de la preuve appartient en principe au requérant, le juge administratif 

s’octroie la possibilité de renverser la charge de la preuve.  

Dans sa décision Cordière du 26 novembre 2012, le Conseil d’État a ainsi rappelé 

qu’il appartient au juge « de former sa conviction sur les points en litige au vu des 

éléments versés au dossier par les parties ».  

Dans le cadre de son office, s’il peut « écarter des allégations qu’il jugerait 

insuffisamment étayées, il ne saurait exiger de l’auteur du recours que ce dernier 

apporte la preuve des faits qu’il avance ».  

Le cas échéant, il revient au juge « avant de se prononcer sur une requête assortie 

d’allégations sérieuses non démenties par les éléments produits par l’administration 

en défense, de mettre en œuvre ses pouvoirs généraux d’instruction des 

requêtes et de prendre toutes mesures propres à lui procurer, par les voies de 

droit, les éléments de nature à lui permettre de former sa conviction, en 

particulier en exigeant de l’administration compétente la production de tout 

document susceptible de permettre de vérifier les allégations du requérant ». 

Le juge fixe lui-même les délais de production, les mesures d’instruction, la date de 

clôture de l’instruction et celle de l’audience. 

Selon l’article R. 611-10 du code de justice administrative, « sous l’autorité du 

président de la formation de jugement à laquelle il appartient, le rapporteur fixe, eu 

égard aux circonstances de l’affaire, le délai accordé aux parties pour produire leurs 

mémoires. Il peut demander aux parties, pour être jointes à la procédure contradictoire, 

toutes pièces ou tous documents utiles à la solution du litige » (pour les cours 

administratives d’appel : art. R. 611-16 et s., pour le Conseil d’État : R. 611-20 et 

s.). 
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C’est le juge encore qui communique les pièces et les écritures à la partie adverse. 

Aux termes de l'article R. 611- 1 du code de justice administrative : « (...) La 

requête, le mémoire complémentaire annoncé dans la requête et le premier mémoire 

de chaque défendeur sont communiqués aux parties avec les pièces jointes dans les 

conditions prévues aux articles R. 611-3, R. 611-5 et R. 611-6. 

Les répliques, autres mémoires et pièces sont communiqués s'ils contiennent 

des éléments nouveaux » 

Le juge a l’obligation de communiquer le premier mémoire en défense, même si 

l'administration n'apporte rien pour la solution du litige.  

En prévoyant expressément au troisième alinéa de l'article R. 611-1 du code de 

justice administrative que « les répliques, autres mémoires et pièces sont 

communiqués s'ils contiennent des éléments nouveaux », le Code a clairement voulu 

distinguer les mémoires qui doivent être obligatoirement communiqués aux parties et 

ceux qui, au contraire, n’ont pas à être communiqués par le juge.  

PARTIE IV : LE CARACTERE CONTRADICTOIRE DE L'INSTRUCTION  

En vertu de l’article L. 5 du CJA, l'instruction des affaires est contradictoire. 

Le principe du contradictoire, aussi fondamental qu’il soit, n’est pas un principe sans 

limites. En effet, comme expliqué précédemment, une fois les premiers actes de 

procédure communiqués (requête avec éventuellement mémoire complémentaire et 

mémoire en défense), le contradictoire n’impose pas de procéder à une 

communication systématique des productions postérieures. 

La communication des écritures postérieures à la requête, au mémoire 

complémentaire annoncé dans la requête et au premier mémoire en défense, n’est 

exigée que si elles apportent des éléments nouveaux. 

Si le Conseil d'État censure l'irrégularité d'un jugement parce que le Tribunal 

administratif s'est fondé sur un document qu'il n'a pas communiqué aux parties, il faut 

en déduire que ce document comportait des éléments nouveaux (Conseil d'Etat, 22 

mai 1974, Laporte). 

 Le principe du contradictoire impose que l’ensemble des éléments de l’affaire à juger 

soient connus par les parties qui doivent avoir la possibilité d’en discuter.  

Il s’agit d’un « principe général applicable à toutes les juridictions administratives » 

(Conseil d'Etat, 20 juin 1913, Téry) qui constitue, selon le Conseil constitutionnel, le 

corollaire du principe constitutionnel du respect des droits de la défense (CC, 29 

décembre 1989, n° 89-268 DC, Loi de finances pour 1990).  

Il constitue également l’un des principaux aspects du droit à un procès équitable défini 

par l’article 6§1 de la Convention européenne des droits de l’homme.  

Conseil d'Etat, du 20 juin 1913, 41854, publié au recueil Lebon (Téry) 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070933&idArticle=LEGIARTI000006450051&dateTexte&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070933&idArticle=LEGIARTI000006450051&dateTexte&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070933&idArticle=LEGIARTI000006450055&dateTexte&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/ceta/id/CETATEXT000007631577?init=true&page=1&query=41854&searchField=ALL&tab_selection=all
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« Un moyen tiré de ce que le conseil supérieur aurait statué au vu d'un dossier 

incomplet a été rejeté, alors que le requérant n'avait fait connaître, dans aucun des 

mémoires produits par lui au Conseil d'Etat, les pièces qui auraient fait défaut dans 

ledit dossier. Cette audition est obligatoire, aux termes de l'article 11 du décret du 11 

mars 1898, et, en conséquence, le conseil supérieur - qui est libre d'apprécier la valeur 

d'une demande de remise formée par un fonctionnaire traduit devant lui, à raison de 

son état de maladie - ne saurait motiver uniquement le rejet de la demande de remise 

sur ce que ce fonctionnaire aurait, dans une précédente séance, déjà présenté sa 

défense, alors que, dans cette séance, le conseil supérieur s'était borné à statuer sur 

une première décision du conseil académique, uniquement relative à une question de 

compétence, l'appel contre la seconde décision du conseil académique portant sur le 

fond n'ayant été formé qu'après rejet de l'appel sur la compétence, et cela encore bien 

que la défense présentée sur le premier appel eût incidemment porté aussi sur les 

motifs de la poursuite disciplinaire. En conséquence, la décision du conseil supérieur 

doit être annulée, pour violation des droits de la défense, alors surtout que les 

décisions du conseil ne mentionnant pas les noms des membres qui ont assisté aux 

débats, il ne peut être établi que tous ceux qui ont concouru à la décision rendue sur 

le second appel ont entendu les observations du fonctionnaire présentées à propos du 

premier, et le requérant a été renvoyé devant le conseil supérieur, pour être statué à 

nouveau après audition de ses explications. » 

Une des conséquences les plus importantes du principe du contradictoire est 

l’impossibilité pour le juge administratif de retenir d’office un moyen d’ordre public pour 

déclarer irrecevable la requête ou la rejeter au fond sans avoir au préalable 

communiqué aux parties le moyen en question pour recueillir leurs observations (art. 

R. 611-7 du code de justice administrative).  

MODELE DE REPONSE A UN MOYEN SUSCEPTIBLE D'ETRE RELEVE D’OFFICE  

Dossier n° : xxxxx 

En application de l’article R.611-7 du code de justice administrative, Madame le 

rapporteur a informé la requérante par lettre du 9 octobre 2024 que le tribunal est 

susceptible de relever d’office le moyen suivant : 

- le jugement est susceptible d’être fondé sur un moyen relevé d’office tiré de la 

situation de compétence liée dans laquelle se trouvait la commune d’Aix-en-Provence 

pour rejeter la demande d’imputabilité au service de son accident ou de sa maladie 

formée par Mme X dès lors que cette dernière n’a pas transmis à l’autorité territoriale 

le formulaire précisant les circonstances de son accident ou de sa maladie en 

méconnaissance de l’article 37-2 du décret n°87-602 du 30 juillet 1987 relatif à 

l'organisation des conseils médicaux, aux conditions d'aptitude physique et au régime 

des congés de maladie des fonctionnaires territoriaux. 

Le moyen susceptible d’être relevé d’office appelle de la requérante les observations 

suivantes : 
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Une demande d'imputabilité au service de la maladie d’un fonctionnaire faite par 

simple lettre non accompagnée du formulaire « déclaration de maladie professionnelle 

» est recevable. 

Dans un arrêt en date du 24 janvier 2023, la Cour administrative d’appel de Toulouse 

a jugé que  la présentation du formulaire « déclaration de maladie professionnelle », 

prévu par l'article 37-2 du décret du 30 juillet 1987, n'était pas prescrite à peine 

d'irrecevabilité ou de nullité de la demande, alors en outre que la requérante 

soutient que la lettre de son conseil contenait tous les éléments nécessaires à 

l'instruction de sa demande et que la commune ne précise pas en quoi cette dernière, 

du seul fait qu'elle n'était pas présentée sur le formulaire prévu, aurait été incomplète. 

Mme A..., agent de maîtrise au sein de la division de la ..., a adressé le 19 février 2020 

à la commune de Perpignan, son employeur, une demande de reconnaissance de la 

pathologie dont elle souffre comme imputable au service à compter du 25 juin 2019. 

Par un jugement du 31 décembre 2020, dont Mme A... relève appel, le tribunal 

administratif de Montpellier a notamment rejeté ses conclusions à fin d'annulation de 

la décision implicite du maire de Perpignan refusant de reconnaître l'imputabilité au 

service de sa maladie. 

En l'espèce, il ressort des pièces du dossier que, par une lettre du 19 février 2020, 

réceptionnée par la commune de Perpignan le 21 février 2020, Mme A... a adressé, 

par l'intermédiaire de son conseil, une demande d'imputabilité au service de la 

pathologie dont elle souffre sur le fondement des dispositions précitées de l'article 21 

bis de la loi du 13 juillet 1983. 

Elle a joint à sa lettre les arrêts de travail qui ont été prescrits et les certificats médicaux 

de la psychologue du travail et du psychiatre. 

 S'il est constant que cette demande ne respectait pas les formes prévues par les 

dispositions précitées de l'article 37-2 du décret du 30 juillet 1987, qui imposaient à 

l'agent d'adresser une déclaration de maladie professionnelle comprenant notamment 

un formulaire précisant les circonstances de la maladie, la présentation dudit 

formulaire n'est pas prescrite à peine d'irrecevabilité ou de nullité de la demande, alors 

en outre que la requérante soutient que la lettre de son conseil contenait tous les 

éléments nécessaires à l'instruction de sa demande et que la commune ne précise 

pas en quoi cette dernière, du seul fait qu'elle n'était pas présentée sur le formulaire 

prévu, aurait été incomplète. 

Par suite, Mme A... est fondée à soutenir que c'est à tort que le tribunal a considéré 

que le maire de Perpignan avait pu légalement rejeter sa demande de reconnaissance 

de maladie professionnelle au seul motif qu'elle ne répondait pas aux conditions de 

forme prévues par le décret du 30 juillet 2017. 

SOURCE : CAA de TOULOUSE, 2ème chambre, 24/01/2023, 21TL00312, Inédit au 

recueil Lebon 

https://www.legifrance.gouv.fr/ceta/id/CETATEXT000047061096?init=true&page=1&query=21TL00312&searchField=ALL&tab_selection=all
https://www.service-public.fr/particuliers/vosdroits/R53534
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/article_lc/LEGIARTI000038369024
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/article_lc/LEGIARTI000038369024
https://www.legifrance.gouv.fr/ceta/id/CETATEXT000047061096?init=true&page=1&query=21TL00312&searchField=ALL&tab_selection=all
https://www.legifrance.gouv.fr/ceta/id/CETATEXT000047061096?init=true&page=1&query=21TL00312&searchField=ALL&tab_selection=all
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Le principe du contradictoire a donc vocation à s’appliquer tout au long de la procédure 

d’instruction. 

En revanche, le Conseil d’État s’oppose à ce que les parties aient connaissance des 

conclusions du rapporteur public avant leur prononcé. 

Les parties connaîtrons simplement le sens des conclusions mises en ligne sur 

Télérecours deux jours avant l'audience. 

EXEMPLES : 

Sens des conclusions du rapporteur public 

Date de l'audience : 22/01/2025 à 14:15 

Sens synthétique des conclusions : Rejet au fond 

Sens des conclusions et moyens ou causes retenus :La requête est rejetée. 

Date et heure de la mise en ligne : 20/01/2025 à 18:00 

ou 

Sens des conclusions du rapporteur public 

Date de l'audience : 28/11/2024 à 09:00 

Sens synthétique des conclusions : Annulation totale ou partielle 

Sens des conclusions et moyens ou causes retenus : Annulation des décisions 

litigieuses au titre d’un défaut de motivation en droit et d'une erreur 

d'appréciation au regard des dispositions de l'article 7 du décret n° 96-1026 du 

26 novembre 1996 ; 

Injonction de verser la majoration et l'indexation pour la période litigieuse. 

Date et heure de la mise en ligne : 26/11/2024 à 08:50  

Conseil d'Etat, 5 / 3 SSR, du 29 juillet 1998, 179635 180208, publié au recueil Lebon 

(Esclatine) 

« Si le principe du contradictoire, qui tend à assurer l'égalité des parties devant le juge, 

implique la communication à chacune des parties de l'ensemble des pièces du dossier, 

ainsi que, le cas échéant, des moyens relevés d'office, le commissaire du 

gouvernement, qui a pour mission d'exposer les questions que présente à juger 

chaque recours contentieux et de faire connaître, en formulant en toute indépendance 

ses conclusions, son appréciation, qui doit être impartiale, sur les circonstances de fait 

de l'espèce et les règles de droit applicables, ainsi que son opinion sur les solutions 

qu'appelle, suivant sa conscience, le litige soumis à la juridiction à laquelle il appartient 

en prononçant ses conclusions après la clôture de l'instruction à laquelle il a été 

procédé contradictoirement, participe à la fonction de juger dévolue à la juridiction dont 

il est membre. L'exercice de cette fonction n'étant pas soumis au principe du 

http://rejetée.date/
http://litigieuse.date/
https://www.legifrance.gouv.fr/ceta/id/CETATEXT000008012422?init=true&page=1&query=179635+180208&searchField=ALL&tab_selection=all
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contradictoire applicable à l'instruction, les conclusions du commissaire du 

gouvernement, qui peuvent d'ailleurs ne pas être écrites, n'ont, pas plus que la note 

du rapporteur ou le projet de décision, à faire l'objet d'une communication aux parties, 

lesquelles n'ont pas davantage à être invitées à y répondre. » 

La Cour européenne des droits de l’homme a estimé, dans sa décision APBP c. 

France du 21 mars 2002, que le fait que les parties puissent répliquer après l’audience 

aux conclusions du rapporteur public par une note en délibéré rédigée dans un délai 

suffisant contribue au respect de ce principe.  

Cette jurisprudence a été reprise à son compte par le Conseil d’État qui veille à ce que 

le juge prenne connaissance de la note en délibéré avant de rendre sa décision.  

Conseil d'Etat, 7 / 5 SSR, du 12 juillet 2002, 236125, publié au recueil Lebon (Leniau) 

« Lorsqu'il est saisi, postérieurement à la clôture de l'instruction et au prononcé des 

conclusions du commissaire du gouvernement, d'une note en délibéré émanant d'une 

des parties à l'instance, il appartient dans tous les cas au juge administratif d'en 

prendre connaissance avant la séance au cours de laquelle sera rendue la décision. 

S'il a toujours la faculté, dans l'intérêt d'une bonne justice, de rouvrir l'instruction et de 

soumettre au débat contradictoire les éléments contenus dans la note en délibéré, il 

n'est tenu de le faire à peine d'irrégularité de sa décision que si cette note contient 

l'exposé : a) soit d'une circonstance de fait dont la partie qui l'invoque n'était pas en 

mesure de faire état avant la clôture de l'instruction et que le juge ne pourrait ignorer 

sans fonder sa décision sur des faits matériellement inexacts ; b) soit d'une 

circonstance de droit nouvelle ou que le juge devrait relever d'office. »  

SOUS-TITRE II : LE DEBUT DE L'INSTRUCTION DU DOSSIER 

L’instruction commence dès que le greffe a enregistré la REQUETE introductive 

d’instance. 

Le président de la juridiction désigne alors un juge RAPPORTEUR, qui est le magistrat 

chargé de suivre l’instruction et de préparer un PROJET DE DECISION.  

1ère ETAPE : L’INSTRUCTION AVANT LA PHASE CONTRADICTOIRE (durée de 2 

à 3 mois environ) 

L’instruction commence avec la réception de la requête par le greffe du tribunal 

administratif. 

Le requérant doit franchir cette première étape, c’est-à-dire éviter que le juge ne rende 

une ORDONNANCE DE TRI qui permet le rejet immédiat de la requête sans procéder 

à une INSTRUCTION et à fortiori sans tenir une AUDIENCE. 

Ainsi, il faut absolument présenter dans la requête des : 

· Conclusions claires ; 

https://www.legifrance.gouv.fr/ceta/id/CETATEXT000008090545?init=true&page=1&query=236125&searchField=ALL&tab_selection=all
https://blog.andreicard.fr/quel-est-le-role-du-rapporteur-qui-instruit-votre-affaire-lorsque-vous-avez-saisi-le-juge-administratif/


14 
 

· Moyens pertinents relevant de toutes les causes juridiques (Moyens de légalité 

externe ou moyens de légalité interne) bien qu’il soit fortement conseillé de soulever 

au moins un moyen de légalité externe (motivation par exemple) et un moyen de 

légalité interne (erreur de droit par exemple).  

Si la requête ne répond pas à ces exigences, il faut déposer une nouvelle requête aux 

fins de régularisation dans le délai de recours contentieux de deux mois. 

TERMINOLOGIE JURIDIQUE A EMPLOYER 

" (…) DISCUSSION DE LA VALIDITE DE L’ARRETE ATTAQUE  

I) - L’arrêté est illégal en la forme : les moyens de légalité externe 

1) – incompétente : lorsque la décision a été prise par un agent de l’administration qui 

n’avait pas (ou plus) le pouvoir de prendre la décision. 

L’incompétence peut être « ratione materiae » en fonction de l’objet de l’acte, « ratione 

loci » en fonction du territoire ou « ratione temporis » en fonction du temps. 

2) – vice de forme et de procédure : lorsque la décision a été prise en méconnaissance 

de l’accomplissement des formalités et procédures auxquelles était assujetti l’acte 

administratif. Le juge ne sanctionne que l’inobservation de formalités substantielles. 

(Défaut de consultation d’un organisme dont l’avis doit éclairer l’administration par 

exemple ou insuffisance ou défaut de motivation etc….).  

 II) - L’arrêté est illégal au fond : les moyens de légalité interne 

1) – le détournement de pouvoir : lorsque l’autorité administrative agit dans un but 

étranger à l’intérêt général ou tout en poursuivant l’intérêt général ne suit pas l’objectif 

assigné à la mesure litigieuse ou lorsqu’il y a détournement de procédure etc…. 

2) – la violation de la loi : lorsque l’autorité administrative viole non seulement la loi 

mais aussi la Constitution, les déclarations de droit, les préambules, un principe 

général du droit, une ordonnance, un décret ou un arrêté, la chose jugée, un traité ou 

un accord international etc…. 

3) – l’illégalité de l’objet : lorsque l’autorité administrative ne pouvait prendre la décision 

attaquée. (Par exemple un permis de construire ne peut autoriser en même temps 

l’occupation du domaine public). 

4) – l’erreur de droit : lorsque l’autorité administrative a commis une erreur dans son 

raisonnement juridique. 

5) – l’erreur de fait : lorsque l’autorité administrative a commis une erreur dans 

l’exactitude matérielle des faits et leur qualification juridique que le juge contrôle de 

façon exhaustive. 

Lorsque l’autorité administrative dispose d’un pouvoir discrétionnaire, le juge ne 

contrôle dans la qualification juridique des faits que l’erreur manifeste d’appréciation." 
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RAPPEL TRES IMPORTANT : 

Recours en annulation pour excès de pouvoir : attention à la notion de causes 

juridiques distinctes ! 

Les moyens de légalité externe et les moyens de légalité interne relèvent de causes 

juridiques distinctes. (Légalité externe: incompétence de l’auteur de l’acte, vices de 

formes et de procédure susceptibles d’en affecter la légalité et légalité interne: violation 

de la règle de droit [Traité, Constitution, loi, règlement, acte communautaire..., principe 

général du droit,...], de l’erreur de droit ou de fait et du détournement de pouvoir). 

Ainsi, si lors de l’introduction de la requête le demandeur a soulevé un seul de ces 

moyens de légalité soit interne soit externe, il ne pourra plus après l’expiration du délai 

de recours contentieux soulever l’autre. (Conseil d’Etat Sect. 20 février 1953, Société 

Intercopie et Conseil d’Etat Assemblée 15 juillet 1954, Société des Aciérie et forges de 

Saint-François). 

Si seuls des moyens de légalité externe ont été soulevés, il ne sera plus possible après 

l’expiration du délai de recours contentieux de soulever des moyens de légalité interne 

(Conseil d’Etat Sect. 23 mars 1956, Dame veuve Ginestet). 

Inversement, si seuls des moyens de légalité interne ont été soulevés, il ne sera plus 

possible après l’expiration du délai de recours contentieux de soulever des moyens de 

légalité externe (Conseil d’Etat Assemblée, 13 juillet 1965 , Gauthier et Conseil d’Etat 

23 septembre 1988, Dame Le Goff). 

Dans ces cas l’ administration soulèvera dans son mémoire en défense l’irrecevabilité 

de ces moyens qui constituent des causes juridiques nouvelles.  

RECOMMANDATION : il faut absolument que le requérant invoque à l’appui de sa 

requête déposée dans le délai de recours contentieux de deux mois au moins un 

moyen de légalité externe et au moins un moyen de légalité interne. 

Ainsi, tout autre moyen de légalité externe ou interne pourra être soulevé après 

l’expiration du délai de recours contentieux. (Conseil d’Etat 3 avril 1987, Capfort, 

requête n° 70741) . 

IMPORTANT: les moyens d’ordre public peuvent être soulevés à tout moment. 

 Un moyen d’ordre public peut-il être invoqué par le requérant en cours 

d’instance sans condition de délai ? 

OUI : dans un arrêt en date du 08 juin 1994, le Conseil d’Etat eu l’occasion de rappeler 

qu’un moyen d’ordre public pouvait être soulevé par le requérant en cours d’instance 

sans condition de délai. Est d'ordre public le moyen tiré de l'absence d'avis conforme 

de l'architecte des bâtiments de France lorsqu'un tel avis est requis. Passé le délai du 

recours contentieux, un moyen d’ordre public « échappe » donc à la règle de 

cristallisation des moyens au-delà du délai de deux mois de recours contentieux définis 

http://www.legifrance.gouv.fr/WAspad/UnDocument?base=JADE&nod=JGXBX1987X04X0000070741
http://www.legifrance.gouv.fr/WAspad/UnDocument?base=JADE&nod=JGXBX1987X04X0000070741
http://www.avocats.fr/space/andre.icard/content/le-juge-administratif-et-les-moyens-d-ordre-public_017F6462-8B88-4ACD-AC41-546DDED9AD25
https://www.legifrance.gouv.fr/ceta/id/CETATEXT000007861758?init=true&page=1&query=127032&searchField=ALL&tab_selection=all
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par les arrêts du Conseil d’Etat « Société Intercopie du 20 février 1953 » et « Société 

des aciéries et forges de Saint-François du 15 juillet 1954 ». 

En l’espèce, pour opposer l'irrecevabilité au moyen soulevé par Mme Arlette X... dans 

un mémoire enregistré le 27 novembre 1990 et tiré de l'absence d'avis de l'architecte 

des bâtiments de France, le tribunal administratif a relevé que ce moyen relatif à la 

légalité externe du permis de construire litigieux avait été présenté après l'expiration 

du délai contentieux, alors que la demande introductive d'instance de Mme Arlette X... 

ne contenait que des moyens relatifs à la légalité interne dudit arrêté ; que ce moyen 

avait, toutefois, le caractère d'un moyen d'ordre public. 

C'est donc à tort qu'il a été regardé comme irrecevable par le tribunal administratif, 

dont le jugement en date du 11 avril 1991 doit en tant qu'il concerne l'arrêté susvisé du 

23 octobre 1989 être annulé. 

SOURCE : Conseil d'Etat, 7 /10 SSR, du 8 juin 1994, 127032, mentionné aux tables 

du recueil Lebon 

Si les moyens à relever d’office sont d’ordre public, ils doivent 

être obligatoirement relevées d’office par le juge administratif, alors qu’il ne s’agit que 

d’une simple faculté pour les moyens relevés d’office n’appartenant pas à la catégorie 

des moyens d’ordre public. 

I - Le moyen peut être d'ordre public, c'est-à-dire que c’est un moyen dont la 

violation est si grave que le juge administratif se doit de le soulever d'office (il 

statue ainsi « ultra petita ») sans que cela ait été nécessairement demandé par 

l'une des parties. 

Les principaux moyens d’ordre public que le juge administratif doit (c’est une 

obligation) relever d’office (Conseil d’Etat, 06 janvier 1928, Sieur Grainetier, p. 28) 

sont : 

1°. Dans le contentieux de l’annulation : 

 Incompétence sous toutes ses formes de l’auteur de l’acte ; 

 Méconnaissance du champ d’application de la loi ; 

 Irrecevabilité de la requête au regard des délais ; 

 Irrecevabilité de la requête au regard de l’absence d’intérêt à agir ; 

 Incompétence de la juridiction administrative au profit de la juridiction judiciaire ; 

 Incompétence territoriale de la juridiction administrative saisie ; 

 Application avec effet rétroactif d’un règlement ; 

 Violation du principe de l’autorité absolue de la chose jugée … 

2°. Dans le contentieux de l’indemnisation : 

https://www.revuegeneraledudroit.eu/blog/decisions/conseil-detat-section-20-fevrier-1953-societe-intercopie-requete-numero-9772-rec-p-88/
https://www.legifrance.gouv.fr/ceta/id/CETATEXT000007861758?init=true&page=1&query=127032&searchField=ALL&tab_selection=all
https://www.legifrance.gouv.fr/ceta/id/CETATEXT000007861758?init=true&page=1&query=127032&searchField=ALL&tab_selection=all
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 La responsabilité de l’administration fondée sur le risque ; 

 Interdiction de condamner une personne morale de droit public à payer une 

somme supérieure à ce qu’elle doit … 

II – Le moyen peut être relevé d’office par le juge, bien qu’il ne soit pas un moyen 

d’ordre public, lorsque le juge administratif estime que la décision qu’il doit 

rendre lui paraît susceptible d'être fondée sur le moyen relevé d'office. Il statue 

également « ultra petita » sans que cela ait été nécessairement demandé par 

l'une des parties. 

L’article R.611-7 du code de justice administrative ne fait référence qu’à la notion de 

« moyen relevé d'office » sans distinguer ceux qui appartiendraient à la catégorie de 

« moyen d’ordre public ». 

« Lorsque la décision lui paraît susceptible d'être fondée sur un moyen relevé d'office, 

le président de la formation de jugement ou le président de la chambre chargée de 

l'instruction en informe les parties avant la séance de jugement et fixe le délai dans 

lequel elles peuvent, sans qu'y fasse obstacle la clôture éventuelle de l'instruction, 

présenter leurs observations sur le moyen communiqué. (…) » 

Les principaux moyens que le juge administratif peut (ce n’est pas une obligation) 

relever d’office sont : 

1°. Dans le contentieux de l’annulation : 

 La décision contestée ne fait pas grief ; 

 Il résulte de l’instruction de l’affaire qu’il n’y a plus lieu à statuer ; 

 La composition d’un jury de concours a été jugé irrégulière par le tribunal ; 

 Le tribunal estime que la décision attaquée trouve son fondement dans les 

règlements annexés au statut d’une fédération sportive… 

Si un moyen d’ordre public a été soulevé d’office par le juge, la formulation dans le 

jugement sera : 

« Sans qu'il soit besoin d'examiner les moyens de la requête » ; 

Si le moyen d'ordre public a été soulevé par l'une des parties, la formulation dans le 

jugement sera :  

« Sur l'intérêt à agir (tel moyen), sans qu'il soit besoin d'examiner les moyens de la 

requête ». 

BIBLIOGRAPHIE : cet article s’inspire largement de l’ouvrage « L’avocat et les 

juridictions administratives »,  auteurs  Christian Pujalte et Edouard de Lamaze, 

Editions Presses Universitaires de France, pages 135 à 138. 

Il faut répondre aux demandes de régularisation envoyées par le GREFFE.  

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000038114788/
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A - Le rejet par ordonnance de tri au début de la procédure des requêtes vouées 

à l’échec  

L’article R.222-1 du code de justice administrative dispose que : 

« Les présidents de tribunal administratif et de cour administrative d'appel, les 

premiers vice-présidents des tribunaux et des cours, le vice-président du tribunal 

administratif de Paris, les présidents de formation de jugement des tribunaux et des 

cours et les magistrats ayant une ancienneté minimale de deux ans et ayant atteint au 

moins le grade de premier conseiller désignés à cet effet par le président de leur 

juridiction peuvent, par ordonnance : 

1° Donner acte des désistements ; 

2° Rejeter les requêtes ne relevant manifestement pas de la compétence de la 

juridiction administrative ; 

3° Constater qu'il n'y a pas lieu de statuer sur une requête ; 

4° Rejeter les requêtes manifestement irrecevables, lorsque la juridiction n'est pas 

tenue d'inviter leur auteur à les régulariser ou qu'elles n'ont pas été régularisées à 

l'expiration du délai imparti par une demande en ce sens ; 

5° Statuer sur les requêtes qui ne présentent plus à juger de questions autres que la 

condamnation prévue à l'article L. 761-1 ou la charge des dépens ; 

6° Statuer sur les requêtes relevant d'une série, qui, sans appeler de nouvelle 

appréciation ou qualification de faits, présentent à juger en droit, pour la juridiction 

saisie, des questions identiques à celles qu'elle a déjà tranchées ensemble par une 

même décision devenue irrévocable, à celles tranchées ensemble par une même 

décision du Conseil d'Etat statuant au contentieux ou examinées ensemble par un 

même avis rendu par le Conseil d'Etat en application de l'article L. 113-1 et, pour le 

tribunal administratif, à celles tranchées ensemble par un même arrêt devenu 

irrévocable de la cour administrative d'appel dont il relève ; 

7° Rejeter, après l'expiration du délai de recours ou, lorsqu'un mémoire 

complémentaire a été annoncé, après la production de ce mémoire, les requêtes ne 

comportant que des moyens de légalité externe manifestement infondés, des moyens 

irrecevables, des moyens inopérants ou des moyens qui ne sont assortis que de faits 

manifestement insusceptibles de venir à leur soutien ou ne sont manifestement pas 

assortis des précisions permettant d'en apprécier le bien-fondé. 

Les présidents des cours administratives d'appel, les premiers vice-présidents des 

cours et les présidents des formations de jugement des cours, ainsi que les autres 

magistrats ayant le grade de président désignés à cet effet par le président de la cour 

peuvent, en outre, par ordonnance, rejeter les conclusions à fin de sursis à exécution 

d'une décision juridictionnelle frappée d'appel, les requêtes dirigées contre des 

ordonnances prises en application des 1° à 5° du présent article ainsi que, après 

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000038114668
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070933&idArticle=LEGIARTI000006449380&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070933&idArticle=LEGIARTI000006449176&dateTexte=&categorieLien=cid
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l'expiration du délai de recours ou, lorsqu'un mémoire complémentaire a été annoncé, 

après la production de ce mémoire les requêtes d'appel manifestement dépourvues 

de fondement. Ils peuvent, de même, annuler une ordonnance prise en application des 

1° à 5° et 7° du présent article à condition de régler l'affaire au fond par application des 

1° à 7°.»  

B - La première filtration des requêtes 

On trouve ainsi 3 catégories de requêtes 

· Les requêtes directement rejetées par ordonnance immédiatement ; 

· Les requêtes directement rejetées par ordonnance au bout de deux mois ; (7°) 

· Les requêtes faisant l’objet d’une régularisation  

C-    Les réponses à apporter 

Par le requérant 

L’avocat du requérant reçoit l’accusé de réception de sa requête dans les 8 jours de 

son enregistrement ; 

MODELE 

L’avocat du requérant reçoit éventuellement une mise en demeure de régularisation 

où une information sut Télérecours que sa requête à été communiquées au défendeur 

MODELE 

Les objectifs poursuivis par le juge lorsqu’il prend une ordonnance de tri après 

l’enregistrement de la requête 

Le juge ne communiquera pas au défendeur des requêtes susceptibles de rejet : 

- Afin de lui éviter des frais de défense ; 

-  Afin d’éviter au requérant de découvrir après de longs mois d’instruction que sa 

requête était finalement irrecevable : 

- Afin d’éviter au tribunal de perdre du temps à instruire une requête qui de toute façon 

est vouée à l’échec.  

D - Comment le requérant peut-il éviter une ordonnance de tri 

- Préciser tout point de compétence ou de recevabilité qui ne serait pas évidents et 

apporter les justificatifs nécessaires ; 

- Préciser si une aide juridictionnelle a été accordée au requérant pour justifier une 

absence de tardiveté de la requête ; 

- Présenter des conclusions claires ; 

- Joindre la décision attaquée si possible ou la preuve d’une réclamation préalable ; 
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- Produire la décision attaquée ou la preuve d’une réclamation préalable après mise 

en demeure du juge transmise via Télérecours ; 

- Préciser dans la requête au moins un moyen opérant recevable assorti de faits 

pertinents et de précisions suffisantes (si ce n’est pas possible au moment de 

l’introduction de la requête, il faut annoncer un mémoire complémentaire qui permet 

de repousser l’échéance de l’ordonnance de tri). 

E - Cas où le client ne saisit l’avocat qu’après avoir lui-même introduit une 

requête pour ne pas dépasser le délai de recours mais que sa requête est 

imparfaite. 

- Régularisation possible dans les deux mois suivant son enregistrement au greffe.  

Conseil d'État, 1ère - 6ème chambres réunies, 31/03/2017, 399123 (M. Durudaud) 

« Après l'expiration du délai de recours contre un acte administratif, sont irrecevables, 

sauf s'ils sont d'ordre public, les moyens soulevés par le demandeur qui relèvent d'une 

cause juridique différente de celle à laquelle se rattachent les moyens invoqués dans 

sa demande avant l'expiration de ce délai. Ce délai de recours commence, en principe, 

à courir à compter de la publication ou de la notification complète et régulière de l'acte 

attaqué. Toutefois, à défaut, il court, au plus tard, à compter, pour ce qui concerne un 

demandeur donné, de l'introduction de son recours contentieux contre cet acte. En cas 

de demande d'aide juridictionnelle (AJ) formée avant l'expiration du délai de recours, 

un nouveau délai court dans les conditions prévues, devant les premiers juges, par 

l'article 38 du décret n° 91-1266 du 19 décembre 1991. » 

Si lors de l’introduction de la requête le demandeur a soulevé un seul de ces moyens 

de légalité soit interne soit externe, il ne pourra plus après l’expiration du délai de 

recours contentieux soulever l’autre. (Conseil d’Etat Sect. 20 février 1953, Société 

Intercopie et Conseil d’Etat Assemblée 15 juillet 1954, Société des Aciérie et forges de 

Saint-François).  

CONSEILS :  

- Soulever au moins un moyen de légalité externe ou interne même si ce n’est pas 

parfait pour éviter une ordonnance de tri ; 

CONSEIL : il vaut mieux soulever systématiquement au moins un moyen de légalité 

externe et un moyen de légalité interne pour éviter l’effet couperet des jurisprudences 

Conseil d’Etat Sect. 20 février 1953, Société Intercopie et Conseil d’Etat Assemblée 

15 juillet 1954, Société des Aciérie et forges de Saint-François ; 

- Annoncer un mémoire complémentaire. 

Attention au désistement d’office : 

- Conseil d'Etat, Section, du 19 novembre 1993, 119389, publié au recueil Lebon 

(Société Le Noroît) : 

https://www.legifrance.gouv.fr/ceta/id/CETATEXT000034330375?init=true&page=1&query=399123&searchField=ALL&tab_selection=all
https://www.legifrance.gouv.fr/ceta/id/CETATEXT000007835557?init=true&page=1&query=119389&searchField=ALL&tab_selection=all
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« Si le mémoire complémentaire dont l'envoi a été expressément annoncé dans la 

requête sommaire n'a pas été produit dans le délai fixé par la mise en demeure, le 

demandeur doit être regardé comme s'étant désisté à la date d'expiration de ce délai, 

nonobstant la production ultérieure d'un mémoire complémentaire avant la clôture de 

l'instruction. »  

-  Répondre dans les délais aux demandes de régularisation formulées par le juge 

dans le mois suivant la requête. 

L’article R.612-1 du code de justice administrative dispose que : « Lorsque des 

conclusions sont entachées d'une irrecevabilité susceptible d'être couverte après 

l'expiration du délai de recours, la juridiction ne peut les rejeter en relevant d'office 

cette irrecevabilité qu'après avoir invité leur auteur à les régulariser. 

Toutefois, la juridiction d'appel ou de cassation peut rejeter de telles conclusions sans 

demande de régularisation préalable pour les cas d'irrecevabilité tirés de la 

méconnaissance d'une obligation mentionnée dans la notification de la décision 

attaquée conformément à l'article R. 751-5. 

La demande de régularisation mentionne que, à défaut de régularisation, les 

conclusions pourront être rejetées comme irrecevables dès l'expiration du délai imparti 

qui, sauf urgence, ne peut être inférieur à quinze jours. La demande de régularisation 

tient lieu de l'information prévue à l'article R. 611-7. » 

- Répondre dans les délais fixés par le juge pour régulariser qui sont impératifs ; 

2ème  ETAPE : LE DEBUT DE LA PHASE CONTRADICTOIRE (durée de 2 à 3 mois 

environ) 

A – La production du mémoire en défense 

a) Le délai de production du mémoire en défense fixé par le greffe 

Le délai de production du mémoire en défense est généralement fixé par le greffe à 2 

mois. 

Le non-respect de ce délai n’est pas sanctionné sauf dans le cas d’un CPI « mise en 

demeure » où il faut obligatoirement avoir défendu dans le délai d’un mois suivant 

l’expiration du délai imparti. 

Conseil d'État, 8ème et 3ème sous-sections réunies, 12/03/2012, 347132 

« Considérant que le mémoire en défense a été régulièrement présenté par le ministre 

de la défense et des anciens combattants, ministre intéressé au sens de l'article R.431-

9 du code de justice administrative ; que s'il a été produit en dehors du délai qui était 

imparti au ministre, ce mémoire n'est pas, de ce seul fait, irrecevable ; que, par suite, 

l'exception d'irrecevabilité soulevée par la fédération requérante ne peut être accueillie 

; » 

Conseil d'État, 1ère et 4ème chambres réunies, 09/11/2018, 411364 

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000006450091/
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070933&idArticle=LEGIARTI000006450242&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070933&idArticle=LEGIARTI000006450057&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/ceta/id/CETATEXT000025908782?init=true&page=1&query=347132&searchField=ALL&tab_selection=all
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000042247834
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000042247834
https://www.legifrance.gouv.fr/ceta/id/CETATEXT000037599963?init=true&page=1&query=+411364&searchField=ALL&tab_selection=all
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« Il résulte des articles R. 611-11-1, R. 612-3, R. 613-1 et R. 613-2 du code de justice 

administrative (CJA) que, devant les tribunaux administratifs et les cours 

administratives d'appel, l'instruction peut être close à la date d'émission de 

l'ordonnance qui prononce cette clôture ou de l'avis d'audience dans deux hypothèses 

distinctes. La première est celle dans laquelle une partie appelée à produire un 

mémoire n'a pas respecté, depuis plus d'un mois, le délai qui lui a été assigné à cette 

fin par une mise en demeure assortie de l'indication de la date ou de la période à 

laquelle il est envisagé d'appeler l'affaire à l'audience et reproduisant les dispositions 

prévoyant la possibilité d'une clôture à effet immédiat. La seconde est celle dans 

laquelle, l'affaire étant en état d'être jugée, les parties ont été informées de la date ou 

de la période à laquelle il est envisagé de l'appeler à l'audience et de la date à partir 

de laquelle l'instruction pourra être close par une clôture à effet immédiat. Tribunal 

ayant adressé à un défendeur une mise en demeure de produire dans un délai 

déterminé, en lui indiquant la période à laquelle il était envisagé d'appeler l'affaire à 

l'audience et en précisant que l'instruction était susceptible d'être close immédiatement 

en cas de non-respect de ce délai, et ayant en outre informé les autres parties que si 

ce défendeur ne respectait pas ce délai, l'instruction était susceptible d'être close 

immédiatement. Défendeur ayant produit dans le délai imparti par la mise en demeure. 

Instruction close, par la suite, par une ordonnance portant clôture d'instruction 

immédiate. En procédant ainsi à une clôture d'instruction à effet immédiat, alors que 

ce défendeur avait respecté le délai qui lui avait été assigné par la mise en demeure 

adressée sur le fondement de l'article R. 612-3 du CJA, et alors que les parties 

n'avaient pas été informées de la date à partir de laquelle l'instruction pourrait faire 

l'objet d'une clôture à effet immédiat sur le fondement de l'article R. 611-11-1 du même 

code, le tribunal a méconnu l'article R. 613-1 de ce code, et son jugement a été rendu 

au terme d'une procédure irrégulière, sans qu'ait d'incidence à cet égard le délai s'étant 

écoulé entre la communication du mémoire de ce défendeur et la clôture de 

l'instruction. » 

Tant que l’instruction n’est pas clôturée, aucun acquiescement aux faits ne saurait 

jouer. 

b) Les sanctions d’une attitude dilatoire au regard des délais de communication 

des mémoires en défense 

Si un léger dépassement du délai de production du mémoire en défense n’expose le 

défendeur à aucune sanction procédurale, une attitude dilatoire dans l’espoir de 

retarder le jugement de l’affaire peut exposer le défendeur au risque de recevoir une 

ordonnance de clôture à 15 jours et donc d’être astreint de conclure dans l’urgence.  

B – La non production du mémoire en défense. 

Si à l’expiration du délai imparti au défendeur pour produire son mémoire en défense 

généralement de deux mois, le requérant n’a pas reçu communication de ce mémoire 

(la communication du 1er mémoire en défense est obligatoire), le juge va utiliser les 
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moyens dont il dispose pour poursuivre l’instruction à un rythme normal malgré l’inertie 

du défendeur. 

a) L’action à mener par l’avocat du requérant 

L’inertie du défendeur se constate environ 15 jours après l’expiration du délai qui 

lui a été imparti pour produire son mémoire en défense, l’avocat du requérant a 

tout intérêt à demander au tribunal d’utiliser l’une des mesures suivantes :  

· Adresser au tribunal une demande de mise en demeure (MED) du défendeur de 

produire un mémoire en défense ; 

Ou 

· Adresser au tribunal une demande de clôture par ordonnance de clôture 

d’instruction (OCI) 

Ou 

· Adresser au tribunal une demande de mettre en place un calendrier prévisionnel 

d’instruction – mise en demeure (CPI-MED)  

b) Les mesures d’instruction possibles  

- La mise en demeure de produire un mémoire en défense  

Cette mise en demeure imparti au défendeur un délai de 15 jours minimum pour 

produire son mémoire en défense. 

La mise en demeure de produire un mémoire en défense est prévue par le premier 

alinéa de l’article R.612-3 du code de justice administrative qui dispose que : 

« Sans préjudice des dispositions du deuxième alinéa de l'article R. 611-8-1, 

lorsqu'une des parties appelées à produire un mémoire n'a pas respecté le délai qui 

lui a été imparti en exécution des articles R. 611-10, R. 611-17 et R. 611-26, le 

président de la formation de jugement ou le président de la chambre chargée de 

l'instruction peut lui adresser une mise en demeure.(…) »  

- La clôture d’instruction « de droit commun »  

La clôture d’instruction « de droit commun » est prévue par le premier alinéa de l’article 

R.613-1 du code de justice administrative qui dispose que : 

« Le président de la formation de jugement peut, par une ordonnance, fixer la date à 

partir de laquelle l'instruction sera close. Cette ordonnance n'est pas motivée et ne 

peut faire l'objet d'aucun recours. (…) » 

- Le calendrier prévisionnel d’instruction – mise en demeure (CPI-MED) 

Le calendrier prévisionnel d’instruction – mise en demeure (CPI-MED) est prévue par 

les 3ième et 4ième alinéas de  l’article R.612-3 du code de justice administrative qui 

dispose que : 

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000038117496
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070933&idArticle=LEGIARTI000021864105&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070933&idArticle=LEGIARTI000006450071&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070933&idArticle=LEGIARTI000006450084&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000038117507#:~:text=Version%20en%20vigueur%20depuis%20le%2010%20f%C3%A9vrier%202019,-Modifi%C3%A9%20par%20D%C3%A9cret&text=Le%20pr%C3%A9sident%20de%20la%20formation,%27objet%20d%27aucun%20recours.
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000038117496#:~:text=En%20cas%20de%20force%20majeure,%27affaire%20%C3%A0%20l%27audience.
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«  (…) Devant les tribunaux administratifs et les cours administratives d'appel, la mise 

en demeure peut être assortie de l'indication de la date ou de la période à laquelle il 

est envisagé d'appeler l'affaire à l'audience. Elle reproduit alors les dispositions du 

troisième alinéa de l'article R. 613-1 et du troisième alinéa de l'article R. 613-2. Les 

autres parties en sont informées. 

Cette information ne tient pas lieu de l'avertissement prévu à l'article R. 711-2. » 

Le dernier alinéa de article R.613-1 du code de justice administrative ajoute que  

« (…) Lorsqu'une partie appelée à produire un mémoire n'a pas respecté, depuis plus 

d'un mois, le délai qui lui a été assigné par une mise en demeure comportant les 

mentions prévues par le troisième alinéa de l'article R. 612-3 ou lorsque la date prévue 

par l'article R. 611-11-1 est échue, l'instruction peut être close à la date d'émission de 

l'ordonnance prévue au premier alinéa. »  

c) Les conséquences de l’absence de réponse aux mesures d’instruction 

Si aucune réponse n’est intervenue après mise en œuvre de ces mesures, soit sur 

initiative du juge, soit sur demande du requérant, les conséquences sont différentes 

selon les mesures et le moment de l’instance auquel la réponse est apportée. 

- En cas de non-réponse du défendeur à une mise en demeure de produire un 

mémoire en défense  

L’article R.612-6 du code de justice administrative dispose que : 

« Si, malgré une mise en demeure, la partie défenderesse n'a produit aucun mémoire, 

elle est réputée avoir acquiescé aux faits exposés dans les mémoires du requérant. » 

Pour échapper à cet effet redoutable, il suffit que le défendeur produise avant la clôture 

de l’instruction son mémoire en défense. 

Ainsi, il n’y aura pas d’effet cliquet.  

- En cas de réponse du défendeur à une mise en demeure de produire un 

mémoire en défense après la clôture 

La réponse du défendeur à une mise en demeure de produire un mémoire en 

défense après la clôture ne permet de faire obstacle à l’acquiescement aux faits que 

si ce mémoire contient l’exposé d’une circonstance de fait dont le défendeur n’était 

pas en mesure de faire état avant cette date et qui serait susceptible d’exercer une 

influence sur le jugement de l’affaire. 

Conseil d'État, 6ème / 1ère SSR, 23/12/2014, 364637 

« Sous réserve du cas où postérieurement à la clôture de l'instruction le défendeur 

soumettrait au juge une production contenant l'exposé d'une circonstance de fait dont 

il n'était pas en mesure de faire état avant cette date et qui serait susceptible d'exercer 

une influence sur le jugement de l'affaire, le défendeur à l'instance qui, en dépit d'une 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070933&idArticle=LEGIARTI000038117507&dateTexte=&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070933&idArticle=LEGIARTI000038117517&dateTexte=&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070933&idArticle=LEGIARTI000006450161&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000031180552/2017-01-01?idSecParent=LEGISCTA000006150470
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/article_lc/LEGIARTI000006450102/2021-05-28
https://www.legifrance.gouv.fr/ceta/id/CETATEXT000029955362?init=true&page=1&query=364637&searchField=ALL&tab_selection=all
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mise en demeure, n'a pas produit avant la clôture de l'instruction est réputé avoir 

acquiescé aux faits exposés par le requérant dans ses écritures. Il appartient alors 

seulement au juge de vérifier que la situation de fait invoquée par le demandeur n'est 

pas contredite par les pièces du dossier. » 

Conseil d'État, Section du Contentieux, 05/12/2014, 340943, Publié au recueil Lebon 

« Dans l'intérêt d'une bonne justice, le juge administratif a toujours la faculté de rouvrir 

l'instruction, qu'il dirige, lorsqu'il est saisi d'une production postérieure à la clôture de 

celle-ci. Il lui appartient, dans tous les cas, de prendre connaissance de cette 

production avant de rendre sa décision et de la viser. S'il décide d'en tenir compte, il 

rouvre l'instruction et soumet au débat contradictoire les éléments contenus dans cette 

production qu'il doit, en outre, analyser. Dans le cas particulier où cette production 

contient l'exposé d'une circonstance de fait ou d'un élément de droit dont la partie qui 

l'invoque n'était pas en mesure de faire état avant la clôture de l'instruction et qui est 

susceptible d'exercer une influence sur le jugement de l'affaire, le juge doit alors en 

tenir compte, à peine d'irrégularité de sa décision. »  

Conseil d'État, Section du Contentieux, 05/12/2014, 340943, Publié au recueil Lebon 

« Il résulte de la combinaison des articles R. 776-12 et R. 776-13 du code de justice 

administrative, applicables en première instance en matière de reconduite à la 

frontière, que si dans le cadre de la procédure orale qui succède à l'instruction 

contradictoire écrite, les parties peuvent produire des documents nouveaux à l'appui 

de leurs observations orales, l'instruction écrite est normalement close, en application 

de l'article R. 776-12, au moment où l'affaire est appelée. Toutefois, lorsque, 

postérieurement à cette clôture, le juge est saisi d'un mémoire émanant d'une partie 

qui n'en a pas exposé les éléments dans le cadre de la procédure orale, il lui appartient 

de faire application dans ce cas particulier des règles générales relatives à toutes les 

productions postérieures à la clôture de l'instruction. A ce titre, et conformément au 

principe selon lequel, devant les juridictions administratives, le juge dirige l'instruction, 

il lui appartient, dans tous les cas, de prendre connaissance de ce mémoire avant de 

rendre sa décision, ainsi que de le viser sans l'analyser. S'il a toujours la faculté, dans 

l'intérêt d'une bonne justice, d'en tenir compte - après l'avoir visé et, cette fois, analysé 

- il n'est tenu de le faire, à peine d'irrégularité de sa décision, que si ce mémoire 

contient soit l'exposé d'une circonstance de fait dont la partie qui l'invoque n'était pas 

en mesure de faire état avant la clôture de l'instruction écrite et que le juge ne pourrait 

ignorer sans fonder sa décision sur des faits matériellement inexacts, soit d'une 

circonstance de droit nouvelle ou que le juge devrait relever d'office. Dans tous les cas 

où il est amené à tenir compte de ce mémoire, il doit - à l'exception de l'hypothèse 

dans laquelle il s'agit pour le juge de la reconduite de se fonder sur un moyen qu'il 

devait relever d'office - le soumettre au débat contradictoire, soit en suspendant 

l'audience pour permettre à l'autre partie d'en prendre connaissance et de préparer 

ses observations, soit en renvoyant l'affaire à une audience ultérieure »  

https://www.legifrance.gouv.fr/ceta/id/CETATEXT000029851705?init=true&page=1&query=340943&searchField=ALL&tab_selection=all
https://www.legifrance.gouv.fr/ceta/id/CETATEXT000029851705?init=true&page=1&query=340943&searchField=ALL&tab_selection=all
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- En cas de non-réponse du défenseur à un calendrier prévisionnel d’instruction 

– mise en demeure (CPI-MED 

En cas de non-réponse du défenseur à un calendrier prévisionnel d’instruction – mise 

en demeure (CPI-MED, l’instruction peut être clôturée par une ordonnance de clôture 

à effet immédiat à compter d’un mois après le délai imparti pour répondre. 

En cas de réponse, l’affaire sera normalement audiencée à la date prévisionnelle 

annoncée.  

3ième ETAPE : L’INSTRUCTION APRES L’ECHANGE REQUETE-DEFENSE  

I – Objectif du juge : dynamiser l’instruction sans la bousculer  

A la croisée entre le demandeur (qui souhaite en principe un règlement rapide du litige) 

et le défendeur (qui a souvent intérêt à ce que les choses trainent), le juge cherchera 

à dynamiser l’instruction pour empêcher tout comportement dilatoire d’une partie tout 

en veillant à ce qu’un véritable échange contradictoire de qualité puisse s’instaurer afin 

de permettre l’émergence d’une vérité.  

a)      Les mesures à la disposition du juge pour dynamiser l’instruction  

- L’ordonnance de cristallisation des moyens 

- La demande de mémoire récapitulatif 

- La demande de maintien de la requête 

- Le calendrier prévisionnel d’instruction « affaire en état » (CPI-AEE) 

II – Les réponses à apporter à ces attentes  

a) En position de requérant 

L’objectif principal du requérant est de répliquer au mémoire en défense pour 

contrecarrer l’argumentation en particulier pour répliquer à d’éventuelles exceptions 

de non-lieu ou fins de non-recevoir. 

b) A l’initiative du juge 

Mais il se peut que le juge recoure à l’une des mesures mentionnées plus haut pour 

« dynamiser » l’instruction. 

Or compte tenu des effets drastiques de ces mesures, il y a lieu d’être extrêmement 

vigilant même si le délai de réponse au MEMOIRE EN REPLIQUE fixé par le juge est 

d’un mois et non de quinze jours à la différence des demandes de régularisation faisant 

suite à l’enregistrement de la requête. 

A - Les ordonnances de cristallisation des moyens  

a) L’ordonnance de cristallisation des moyens lorsque l'affaire est en état d'être 

jugée 



27 
 

Le cas échéant, la communication du mémoire en défense ou d’un mémoire ultérieur 

s’accompagnera d’une ORDONNANCE DE CRISTALLISATION DES MOYENS. 

Le premier alinéa de l’article R.611-7-1 du code de justice administrative dispose que : 

« Lorsque l'affaire est en état d'être jugée, le président de la formation de jugement ou 

le président de la chambre chargée de l'instruction peut, sans clore l'instruction, fixer 

par ordonnance la date à compter de laquelle les parties ne peuvent plus invoquer de 

moyens nouveaux.(…) » 

Il convient de noter que l’ordonnance de cristallisation des moyens vise seulement à 

« maîtriser » le volume des écritures mais ne saurait nullement être assimilée à un 

signal d’ENROLEMENT prochain. 

b) L’ordonnance automatique de cristallisation des moyens en matière 

d’urbanisme 

Pour les requêtes enregistrées à compter du 1er octobre 2018 en matière d’urbanisme, 

la cristallisation des moyens intervient automatiquement deux mois après la 

communication du premier mémoire en défense. 

Le premier alinéa de l’article R.600-5 du code de justice administrative dispose que : 

« Par dérogation à l'article R. 611-7-1 du code de justice administrative, et sans 

préjudice de l'application de l'article R. 613-1 du même code, lorsque la juridiction est 

saisie d'une requête relative à une décision d'occupation ou d'utilisation du sol régie 

par le présent code, ou d'une demande tendant à l'annulation ou à la réformation d'une 

décision juridictionnelle concernant une telle décision, les parties ne peuvent plus 

invoquer de moyens nouveaux passé un délai de deux mois à compter de la 

communication aux parties du premier mémoire en défense. Cette communication 

s'effectue dans les conditions prévues au deuxième alinéa de l'article R. 611-3 du code 

de justice administrative. 

Lorsqu'un permis modificatif, une décision modificative ou une mesure de 

régularisation est contesté dans les conditions prévues à l'article L. 600-5-2, les parties 

ne peuvent plus invoquer de moyens nouveaux à son encontre passé un délai de deux 

mois à compter de la communication aux parties du premier mémoire en défense le 

concernant. 

Le président de la formation de jugement, ou le magistrat qu'il désigne à cet effet, peut, 

à tout moment, fixer une nouvelle date de cristallisation des moyens lorsque le 

jugement de l'affaire le justifie. Le présent article n'est pas applicable aux décisions 

contestées par le pétitionnaire. » 

B – La demande de mémoire récapitulatif 

a) La nécessité de répondre à une demande de mémoire récapitulatif en 

respectant le délai imparti par le juge sous peine d’être réputé s’être désisté 

d’office de sa requête ou de ses conclusions incidentes 

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000038114803#:~:text=Lorsque%20l%27affaire%20est%20en,plus%20invoquer%20de%20moyens%20nouveaux.
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000038369388
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Pour clarifier les conclusions et moyens d’une requête embrouillée, notamment 

lorsque l’avocat intervient au titre de l’aide juridictionnelle après de nombreux 

mémoires prolixes de son client, le juge peut lui adresser une demande de MEMOIRE 

RECAPITULATIF. 

L’article R..611-8-1 du code de justice administrative dispose que : 

« Le président de la formation de jugement ou le président de la chambre chargée de 

l'instruction peut demander à l'une des parties de reprendre, dans un mémoire 

récapitulatif, les conclusions et moyens précédemment présentés dans le cadre de 

l'instance en cours, en l'informant que, si elle donne suite à cette invitation, les 

conclusions et moyens non repris seront réputés abandonnés. En cause d'appel, il 

peut être demandé à la partie de reprendre également les conclusions et moyens 

présentés en première instance qu'elle entend maintenir. 

Le président de la formation de jugement ou le président de la chambre chargée de 

l'instruction peut en outre fixer un délai, qui ne peut être inférieur à un mois, à l'issue 

duquel, à défaut d'avoir produit le mémoire récapitulatif mentionné à l'alinéa précédent, 

la partie est réputée s'être désistée de sa requête ou de ses conclusions incidentes. 

La demande de production d'un mémoire récapitulatif informe la partie des 

conséquences du non-respect du délai fixé. » 

Le délai imparti par le président de la formation de jugement pour produire le mémoire 

récapitulatif, qui ne peut être inférieur à un mois, a le caractère d’un délai franc. 

Conseil d'État, 3ème chambre, 19/03/2018, 416510 

« Le délai imparti par le président de la formation de jugement, qui ne peut être 

inférieur à un mois, à l'issue duquel, en vertu de l'article R. 611-8-1 du code de justice 

administrative (CJA), à défaut d'avoir produit le mémoire récapitulatif demandé, la 

partie est réputée s'être désistée de sa requête ou de ses conclusions incidentes a le 

caractère d'un délai franc. » 

Conseil d'Etat, 5 / 7 SSR, du 11 mai 2001, 211912, publié au recueil Lebon 

« En vertu du dernier alinéa de l'article R. 145-21 du code de la sécurité sociale, l'appel 

contre une décision de la section des assurances sociales d'un conseil régional de 

l'ordre des chirurgiens-dentistes doit être formé "dans les trente jours" qui suivent la 

notification de la décision attaquée. Ce délai ne se confond pas avec un délai d'un 

mois. A l'instar de tout délai de procédure et en l'absence de disposition contraire, il a 

le caractère d'un délai franc. » 

b) L’impossibilité de faire usage de la demande de mémoire récapitulatif 

Le juge ne saurait faire usage des dispositions du second alinéa de l'article R..611-8-

1 du code de justice administrative (CJA) lorsque le dossier ne comporte pas d'autre 

mémoire que la demande au tribunal ou la requête d'appel. 

Conseil d'État, 8ème - 3ème chambres réunies, 25/06/2018, 416720 

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000038114801
https://www.legifrance.gouv.fr/ceta/id/CETATEXT000036720551?init=true&page=1&query=416510&searchField=ALL&tab_selection=all
https://www.legifrance.gouv.fr/ceta/id/CETATEXT000008050242?init=true&page=1&query=211912&searchField=ALL&tab_selection=all
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000038114801
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000038114801
https://www.legifrance.gouv.fr/ceta/id/CETATEXT000037103087?init=true&page=1&query=416720&searchField=ALL&tab_selection=all
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« Le juge ne saurait faire usage des dispositions du second alinéa de l'article R..611-

8-1 du code de justice administrative (CJA) lorsque le dossier ne comporte pas d'autre 

mémoire que la demande au tribunal ou la requête d'appel. 

A l'occasion de la contestation de l'ordonnance prenant acte du désistement d'un 

requérant en l'absence de réponse à l'expiration du délai qui lui a été fixé pour produire 

un mémoire récapitulatif, il incombe au juge, saisi de moyens en ce sens, de vérifier 

que l'intéressé a reçu la demande mentionnée par les dispositions de l'article R. 611-

8-1 du code de justice administrative (CJA), que cette demande fixait un délai d'au 

moins un mois au requérant pour répondre et l'informait des conséquences d'un défaut 

de réponse dans ce délai, enfin que le requérant s'est abstenu de répondre en temps 

utile. En revanche, les motifs pour lesquels le juge, auquel il incombe de veiller à une 

bonne administration de la justice, estime qu'il y a lieu de demander à l'une des parties 

de produire un mémoire récapitulatif, que celui-ci n'est tenu d'indiquer ni dans la 

demande qu'il adresse au requérant, ni dans l'ordonnance par laquelle il prend acte, 

le cas échéant, de son désistement, ne peuvent être utilement discutés. Le juge n'est 

tenu d'indiquer ni dans la demande de production d'un mémoire récapitulatif adressée 

à une partie, ni dans l'ordonnance par laquelle il prend acte, le cas échéant, de son 

désistement, les motifs pour lesquels il a estimé qu'il y avait lieu de demander la 

production d'un tel mémoire. A l'occasion de la contestation de l'ordonnance prenant 

acte du désistement d'un requérant en l'absence de réponse à l'expiration du délai qui 

lui a été fixé pour produire un mémoire récapitulatif, il incombe au juge, saisi de 

moyens en ce sens, de vérifier que l'intéressé a reçu la demande mentionnée par les 

dispositions de l'article R. 611-8-1 du code de justice administrative (CJA), que cette 

demande fixait un délai d'au moins un mois au requérant pour répondre et l'informait 

des conséquences d'un défaut de réponse dans ce délai, enfin que le requérant s'est 

abstenu de répondre en temps utile. En revanche, les motifs pour lesquels le juge, 

auquel il incombe de veiller à une bonne administration de la justice, estime qu'il y a 

lieu de demander à l'une des parties de produire un mémoire récapitulatif, que celui-ci 

n'est tenu d'indiquer ni dans la demande qu'il adresse au requérant, ni dans 

l'ordonnance par laquelle il prend acte, le cas échéant, de son désistement, ne peuvent 

être utilement discutés. » 

C – La nécessité de répondre à une demande de maintien de la requête en 

respectant le délai imparti par le juge sous peine d’être réputé s’être désisté de 

l’ensemble de ses conclusions. 

Lorsque soit l’écoulement du temps, soit une circonstance nouvelle conduit le juge à 

s’interroger sur l’intérêt que conserve la requête, il peut envoyer au requérant une 

demande de maintien de la requête. 

L’article R.612-5-1 du code de justice administrative dispose que : 

« Lorsque l'état du dossier permet de s'interroger sur l'intérêt que la requête conserve 

pour son auteur, le président de la formation de jugement ou le président de la chambre 

chargée de l'instruction, peut inviter le requérant à confirmer expressément le maintien 

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000038114801
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000038114801
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000038117505
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de ses conclusions. La demande qui lui est adressée mentionne que, à défaut de 

réception de cette confirmation à l'expiration du délai fixé, qui ne peut être inférieur à 

un mois, il sera réputé s'être désisté de l'ensemble de ses conclusions. » 

Les motifs pour lesquels le juge, auquel il incombe de veiller à une bonne 

administration de la justice, estime que l’état du dossier permet de s’interroger sur 

l’intérêt que la requête conserve pour son auteur ne peuvent être utilement discuté. 

Le juge n’est tenu d’indiquer ces motifs ni dans la demande de confirmation du 

maintien des conclusions, ni dans l’ordonnance par laquelle il prend acte, le cas 

échéant, de son désistement. 

Conseil d'État, 9ème - 10ème chambres réunies, 19/03/2018, 410389 

« A l'occasion de la contestation de l'ordonnance prenant acte du désistement d'un 

requérant en l'absence de réponse à l'expiration du délai qui lui a été fixé, il incombe 

au juge, saisi de moyens en ce sens, de vérifier que l'intéressé a reçu la demande 

mentionnée par l'article R. 612-5-1 du code de justice administrative (CJA), que cette 

demande fixait au requérant un délai d'au moins un mois pour répondre et l'informait 

des conséquences d'un défaut de réponse dans ce délai, et enfin que le requérant 

s'est abstenu de répondre en temps utile. En revanche, les motifs pour lesquels le 

juge, auquel il incombe de veiller à une bonne administration de la justice, estime que 

l'état du dossier permet de s'interroger sur l'intérêt que la requête conserve pour son 

auteur ne peuvent être utilement discutés. Le juge n'est tenu d'indiquer ces motifs ni 

dans la demande de confirmation du maintien des conclusions, ni dans l'ordonnance 

par laquelle il prend acte, le cas échéant, de son désistement. Lorsqu'il fait usage de 

la faculté prévue par l'article R. 612-5-1 du code de justice administrative (CJA), le juge 

n'est tenu d'indiquer les motifs pour lesquels il estime que l'état du dossier permet de 

s'interroger sur l'intérêt que la requête conserve pour son auteur ni dans la demande 

de confirmation du maintien des conclusions, ni dans l'ordonnance par laquelle il prend 

acte, le cas échéant, du désistement du requérant. » 

D - La nécessité de répondre dans le délai d’un mois à une demande de maintien 

de la requête au fond en cas de rejet de la requête en référé suspension pour 

défaut de moyen de nature à créer un doute sérieux sous peine de désistement 

d’office. 

La notification de l’ordonnance de rejet mentionne qu’à défaut de confirmation du 

maintien de sa requête dans le délai d’un mois, le requérant est réputé s’être désisté. 

L’article R.612-5-2 du code de justice administrative dispose qu’ « En cas de rejet 

d’une demande de suspension présentée sur le fondement de l’article L. 521-1 au motif 

qu’il n’est pas fait état d’un moyen propre à créer, en l’état de l’instruction, un doute 

sérieux quant à la légalité de la décision, il appartient au requérant, sauf lorsqu’un 

pourvoi en cassation est exercé contre l’ordonnance rendue par le juge des référés, 

de confirmer le maintien de sa requête à fin d’annulation ou de réformation dans un 

délai d’un mois à compter de la notification de ce rejet. A défaut, le requérant est réputé 

https://www.legifrance.gouv.fr/ceta/id/CETATEXT000036720548?init=true&page=1&query=410389&searchField=ALL&tab_selection=all
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=A742BA6355D8EAA21E9FE689CB48855C.tplgfr34s_3?idArticle=LEGIARTI000037214566&cidTexte=LEGITEXT000006070933&dateTexte=20180719&categorieLien=id&oldAction=&nbResultRech=
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070933&idArticle=LEGIARTI000006449326&dateTexte=&categorieLien=cid
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s’être désisté. Dans le cas prévu au premier alinéa, la notification de l’ordonnance de 

rejet mentionne qu’à défaut de confirmation du maintien de sa requête dans le délai 

d’un mois, le requérant est réputé s’être désisté. » 

D – Le calendrier prévisionnel d’instruction (CPI) « affaires en état » 

L’article R.611-11-1 du code de justice administrative dispose que : 

« Lorsque l'affaire est en état d'être jugée, les parties peuvent être informées de la 

date ou de la période à laquelle il est envisagé de l'appeler à l'audience. Cette 

information précise alors la date à partir de laquelle l'instruction pourra être close dans 

les conditions prévues par le dernier alinéa de l'article R. 613-1 et le dernier alinéa de 

l'article R. 613-2. Elle ne tient pas lieu de l'avertissement prévu à l'article R. 711-2. » 

L’article R.711-2 du code de justice administrative dispose que : 

« Toute partie est avertie, par une notification faite par lettre recommandée avec 

demande d'avis de réception ou par la voie administrative mentionnée à l'article R. 

611-4, du jour où l'affaire sera appelée à l'audience. 

L'avis d'audience reproduit les dispositions des articles R. 731-3 et R. 732-1-1. Il 

mentionne également les modalités selon lesquelles les parties ou leurs mandataires 

peuvent prendre connaissance du sens des conclusions du rapporteur public, en 

application du premier alinéa de l'article R. 711-3 ou, si l'affaire relève des dispositions 

de l'article R. 732-1-1, de la décision prise sur la dispense de conclusions du rapporteur 

public, en application du second alinéa de l'article R. 711-3. 

L'avertissement est donné sept jours au moins avant l'audience. Toutefois, en cas 

d'urgence, ce délai peut être réduit à deux jours par une décision expresse du 

président de la formation de jugement qui est mentionnée sur l'avis d'audience. » 

- Les effets du calendrier prévisionnel d’instruction (CPI) « affaires en état » pour 

le requérant et pour le défendeur afin de faciliter le bouclage de l’instance pour 

permettre un audiencement plus rapide 

Le calendrier prévisionnel d’instruction (CPI) « affaires en état » présente l’avantage 

de promettre une période prévisionnelle d’audience, en général soir une date précise 

d’audience, soit une période d’environ trois mois. 

Mais en échange de cet engagement, il est attendu des parties une discipline dans la 

présentation des mémoires, une date limite étant fixée à compter de laquelle 

l’instruction pourra être clôturée par ordonnance de clôture à effet immédiat. 

Si une partie souhaite produire, elle doit impérativement le faire avant la date limite 

indiquée. 

L’envoi du calendrier prévisionnel d’instruction (CPI) « affaires en état » est cependant 

toujours accompagné de la mention selon laquelle aucune écriture n’est plus attendue 

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000021865038
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070933&idArticle=LEGIARTI000006450161&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000031180539
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070933&idArticle=LEGIARTI000006450054&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070933&idArticle=LEGIARTI000006450054&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070933&idArticle=LEGIARTI000006450187&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070933&idArticle=LEGIARTI000025031969&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070933&idArticle=LEGIARTI000006450166&dateTexte=&categorieLien=cid


32 
 

des parties : il est donc préférable de s’abstenir de produire et surtout fortement 

déconseillé de produire en dernière minute.  

4ième ETAPE : LA FIN DE LA PHASE D’INSTRUCTION 

PARTIE 1 : LA FIN DE L’INSTRUCTION ET LES PRELIMINAIRES DU JUGEMENT 

Une fois que le juge estime être en mesure de trancher l’affaire, c’est-à-dire une fois 

que l’affaire est en état d’être jugée, le juge fixe la date de clôture de l’instruction 

(PARTIE 2) et celle de l’audience (PARTIE 3).  

Une fois que l’affaire a été appelée en audience, vient la mise en délibéré (PARTIE 4).  

PARTIE 2 : LA CLOTURE DE L’INSTRUCTION  

Devant le Conseil d’État, la clôture de l’instruction peut intervenir : 

· Au cours de l’audience publique : « soit après que les avocats au Conseil d’État ont 

formulé leurs observations orales, soit, en l’absence d’avocat, après appel de l’affaire 

à l’audience » (art. R. 613-5 alinéa 1 du code de justice administrative). 

·         Ou après ordonnance de clôture de l’instruction : « Le président de la chambre 

chargée de l'instruction peut toutefois, par ordonnance, fixer la date à partir de laquelle 

l'instruction sera close. Cette ordonnance n'est pas motivée et ne peut faire l'objet 

d'aucun recours » (art. R 613-5 alinéa 2 du code de justice administrative) 

Devant les tribunaux administratifs et les cours administratives d’appel, la clôture de 

l’instruction peut également intervenir selon deux modalités : 

· La fin de l’instruction est souvent matérialisée par l’envoi d’une ordonnance de 

clôture d’instruction qui en fixe la date et l’heure. Passée cette date, les parties ne 

sont plus autorisées à produire. L’ordonnance de clôture est notifiée au moins quinze 

jours avant la date à laquelle la clôture prend effet (art. 613-1 du code de justice 

administrative). 

· Il arrive parfois qu’aucune ordonnance de clôture ne soit prise par le tribunal ou la 

cour. Dans ce cas, la règle est qu’en l’absence d’une telle ordonnance, l’instruction 

est close automatiquement trois jours francs avant la date de l’audience (art. R. 

613-2 du code de justice administrative). 

Lorsque les parties déposent un mémoire de dernière minute, c’est-à-dire peu de 

temps avant la clôture, la clôture de l’instruction pourra être différée si le juge estime 

que ledit mémoire mérite d’être communiqué en vertu du principe contradictoire en ce 

qu’il apporte de nouveaux éléments, non débattus jusqu’à présent, qui sont utiles à la 

solution du litige. 

Lorsque les parties déposent un mémoire après la clôture de l’instruction, celui-ci ne 

sera en principe pas communiqué.  
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Toutefois, le juge devra en prendre connaissance et viser ce mémoire dans son 

jugement (CE, Sect., 5 décembre 2014, Lassus).  

Si le juge estime que le mémoire produit après la clôture de l’instruction mérite d’être 

communiqué, il pourra là encore rouvrir l’instruction. La réouverture de l’instruction par 

le juge est donc toujours possible.  

Le juge rapporteur procède en général à la mise en état des dossiers par période 

de six mois et le dernier mois avant l’audience est rythmé par différentes étapes 

importantes qui permettent la finalisation du projet de jugement où il est trop tard pour 

produire utilement des écritures.  

I – De trois mois à 6 semaines avant l’audience 

a) Repérer le rétroplanning des juges par rapport à l’audience 

L’instruction ayant suivi son cours, divers signes vont permettre de détecter le fait que 

le rapporteur est en train d’étudier le dossier. 

On passe donc à un repérage en « rétroplanning » par rapport à l’audience, la durée 

de la période d’instruction préalable pouvant être éminemment variable selon les 

juridictions et les types de contentieux.  

- Etape 1 : la fixation du plan d’enrôlement pour les rapporteurs par période de six 

mois 

Les rapporteurs repèrent les dossiers à ENROLER selon les priorités qui leur ont été 

fixées comme objectifs et qui peuvent évoluer, pour une période égale environ à la 

moitié de l’année judiciaire. 

- Etape 2 : chaque rapporteur met en état les dossiers qu’il prévoit d’entôler pour les 

six mois à venir en demandant les pièces qui semblent manquantes, puis en fixant une 

date de clôture afin d’être sûr de travailler sur un dossier qui ne bougera plus.  

- Etape 3 : ce  n’est souvent qu’une fois clôturé le dossier (sauf dans les tribunaux qui 

jugent à flux tendus ou dans certains types de litiges très prioritaires (par exemple les 

permis de construire un bâtiment comportant plus de deux logements et les permis 

d’aménager un lotissement) que le rapporteur étudie chaque dossier, communique le 

cas échéant un moyen d’ordre public (MOP), diligente le cas échéant un supplément 

d’instruction.  

Conseil d'État, 2ème et 7ème sous-sections réunies, 26/11/2012, 354108, Publié au 

recueil Lebon (Cordière) 

« Il appartient au juge de l'excès de pouvoir de former sa conviction sur les points en 

litige au vu des éléments versés au dossier par les parties. a) S'il peut écarter des 

allégations qu'il jugerait insuffisamment étayées, il ne saurait exiger de l'auteur du 

recours que ce dernier apporte la preuve des faits qu'il avance. b) Le cas échéant, il 

revient au juge, avant de se prononcer sur une requête assortie d'allégations sérieuses 

https://www.legifrance.gouv.fr/ceta/id/CETATEXT000026687509?init=true&page=1&query=354108&searchField=ALL&tab_selection=all
https://www.legifrance.gouv.fr/ceta/id/CETATEXT000026687509?init=true&page=1&query=354108&searchField=ALL&tab_selection=all
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non démenties par les éléments produits par l'administration en défense, de mettre en 

œuvre ses pouvoirs généraux d'instruction des requêtes et de prendre toutes mesures 

propres à lui procurer, par les voies de droit, les éléments de nature à lui permettre de 

former sa conviction, en particulier en exigeant de l'administration compétente la 

production de tout document susceptible de permettre de vérifier les allégations du 

demandeur. » 

- Etape 4 : envoi de l’avis d’audience 

 MODELE 

b) La stratégie contentieuse à adopter dés que le planning du juge est identifié 

D’une manière générale, dés que l’on détecte que le dossier est passé à ce stade, il 

faut anticiper le fait que l’audience est proche, donc se poser la question de savoir s’il 

faut ou non produire à nouveau. 

Normalement, même si l’instruction n’est pas encore close, ce n’est plus le moment 

opportun pour produire de nouvelles écritures qui seraient quasi identiques aux 

précédentes. 

Le juge est reconnaissant aux parties qui sont sobres et percutantes dans leurs 

écritures. 

En revanche c’est le moment ou jamais de se poser la question ou non de 

circonstances de droit ou de fait ou de revirements de jurisprudentiels postérieurs à la 

clôture ou s’il n’y a pas eu clôture d’instruction postérieurs aux dernières écritures, qui 

seraient susceptibles d’exercer une influence sur la solution du litige. 

En effet, de tels éléments peuvent tout à fait être produits même après clôture et c’est 

le seul cas où le juge est tenu de rouvrir l’instruction.  

c) La possibilité de demandes postérieurement à la clôture sans réouverture de 

l’instruction 

Si la procédure est clôturée, le juge utilisera en général l’article R.613-1-1 du code de 

justice administrative qui dispose que : 

« Postérieurement à la clôture de l'instruction ordonnée en application de l'article 

précédent, le président de la formation de jugement peut inviter une partie à produire 

des éléments ou pièces en vue de compléter l'instruction. Cette demande, de même 

que la communication éventuelle aux autres parties des éléments et pièces produits, 

n'a pour effet de rouvrir l'instruction qu'en ce qui concerne ces éléments ou pièces. »  

II – D’un mois avant l’audience jusqu’à l’audience : le calendrier de travail des 

juges  

A-    Un mois avant l’audience  

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000033340939
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a) La transmission du projet de jugement et de la note au président et rapporteur 

public 

L’avis d’audience est envoyé lorsque le rapporteur a terminé son travail et a remis le 

projet de note et le projet de jugement. 

L’envoi est effectué un mois avant l’audience environ. 

Puis le dossier est étudié sur e fond par le rapporteur public et révisé tant sur le fond 

que sur la forme par le président de chambre. 

A la Cour administrative d’appel, la séquence est inversée, le président réviseur 

intervenant avant le rapporteur public. 

B - Une semaine environ avant l’audience : la tenue de la séance d’instruction 

La tenue de la séance d’instruction n’est pas institutionnalisée dans le code de justice 

administrative, mais les formations collégiales des tribunaux en tiennent normalement 

une, de manière à assurer une vraie collégialité, l’objectif étant de présenter à 

l’assesseur le travail consolidé des trois magistrats qui ont vu le dossier, au premier 

rang le rapporteur qui y a passé le plus de temps. 

L’assesseur qui découvre le dossier (sous réserve des discussions préalables 

fréquentes surtout lorsque des questions délicates se posent et à qui toutes les pièces 

utiles sont montrées) peut alors apporter un quatrième regard sur le dossier souvent 

plus distancié et par suite complémentaire des autres avis. 

A la suite de la séance d’instruction, l’avocat peut recevoir communication d’un moyen 

d’ordre public relevé d’office, décidé en séance d’instruction sur lequel il peut produire 

jusqu’à l’audience. 

C – Les réponses à apporter à ces attentes 

A ce stade, les productions de dernière minute ne sont pas bienvenues. 

En effet, la formation de jugement qui vient de se mettre d’accord sur l’analyse du 

dossier ou sur les questions restant à résoudre cherche à éviter une remise en cause 

de dernière minute sauf élément grave.  

PARTIE III : LES INCIDENTS DE L'INSTANCE 

1) LE DESISTEMENT 

Pour le requérant, il existe deux situations 

a) - Le désistement volontaire 

PETIT RAPPEL : le désistement est abordé de manière laconique au sein du code de 

justice administrative à l’article R.636-1 du CJA et essentiellement précisé par la 

jurisprudence administrative. 

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000006450157


36 
 

En contentieux administratif, le désistement d’action a pour effet d’empêcher le 

requérant de présenter une nouvelle demande similaire à celle pour laquelle il s’est 

désisté auparavant devant le juge administratif. (CE, 12 décembre 1928, Clause : 

Lebon 1926) 

Tandis que le désistement d’instance consiste au renoncement seul de l’instance par 

le demandeur. 

En principe, le désistement doit prendre la forme de conclusions dans un mémoire. 

Modèle de mémoire en désistement 

MODELE DE MEMOIRE EN DESISTEMENT 

A Mesdames et Messieurs les Présidents et Conseillers du Tribunal Administratif  ou 

de la Cour administrative d’appel de………………………………………….………… 

Adresse :………………………………………………………………………… 

 Présentée par ministère d’avocat :  

POUR : Monsieur Henri DUPONT, né le 18 décembre 1970 à 94800 VILLEJUIF, de 

nationalité française, employé de banque, demeurant 78, avenue des Moineaux 94800 

VILLEJUIF  

Demandeur  

CONTRE : La région de …………représentée par son Président en exercice, autorisé 

à ester en justice par [AI3] délibération du Conseil départemental numéro 2004/1265 

du 31 juillet 2024 

Défenderesse  

Sur la requête de plein contentieux n° [1]  

(1) [Numéro d’enregistrement de la requête initiale attribuée par le Greffe du Tribunal 

administratif ou de la Cour administrative d’appel.]  

L’exposant (e) entend par la présente requête se désister purement et simplement de 

sa requête de plein contentieux susvisée.  

PAR CES MOTIFS, et tous autres qui pourraient être invoqués ultérieurement, même 

d’office, l’exposant (e) conclut qu’il plaise au Tribunal administratif de ( ville ) ou à la 

Cour administrative d’appel de ( ville ) : 

OU  

PAR CES MOTIFS, et tous autres à produire, déduire ou suppléer, au besoin d’office, 

(e) conclut qu’il plaise au Tribunal administratif de ( ville ) ou à la Cour administrative 

d’appel de ( ville ) :  

- Lui donner acte de son désistement ... 
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Fait à  PARIS, le 27 janvier 2025                                           Signature  

 

Le juge administratif considère qu’une juridiction ne peut donner acte d’un désistement 

présenté postérieurement à la clôture de l’instruction, sauf à rouvrir l’instruction.  

Conseil d'Etat, 3 / 5 SSR, du 5 novembre 1984, 54638, mentionné aux tables du recueil 

Lebon 

« Le tribunal administratif ne peut examiner un désistement présenté, postérieurement 

à la clôture de l'instruction, par une partie qui a reçu notification régulière de 

l'ordonnance de clôture. » 

Cependant, tant qu’aucun jugement n’a été prononcé la juridiction peut décider de 

rouvrir l’instruction clôturée. 

En outre, elle peut aussi décider de donner communication du désistement et ensuite 

d’acter le désistement. 

Conseil d'Etat, 3 / 5 SSR, du 22 mai 1991, 80813 80814 81675, publié au recueil Lebon 

« Requérant s'étant désisté purement et simplement en cours de délibéré après la 

clôture de l'instruction par le tribunal administratif. Cette circonstance n'interdisait pas 

au tribunal, tant qu'aucun jugement n'avait été rendu par lui, de réinscrire les affaires 

à un rôle ultérieur pour donner acte des désistements après en avoir donné 

communication, comme il l'a fait, aux défendeurs et aux intervenants. » 

Si la juridiction dispose de la faculté de rouvrir l’instruction, elle n’est pas tenue de le 

faire. 

Conseil d'Etat, 5 / 3 SSR, du 5 avril 1996, 141684, publié au recueil Lebon 

« Lorsqu'un désistement parvient après la clôture de l'instruction, le tribunal 

administratif a la faculté de rouvrir l'instruction et de donner acte du désistement après 

l'avoir communiqué aux parties, mais il n'est pas tenu de le faire. Régularité du 

jugement qui statue en l'état du dossier à la date de clôture de l'instruction et décide 

sur les conclusions dont le requérant entendait se désister.» 

Un désistement non précisé porte-t-il sur l'action ou sur l'instance ? 

A compter du 1er octobre 2010, lorsque le dispositif de la décision de justice qui donne 

acte d'un désistement ne comporte aucune précision sur la nature du désistement dont 

il est donné acte, ce désistement doit être regardé comme un désistement d'instance. 

Toutefois, les décisions de justice irrévocables à la date du 1er octobre 2010 doivent 

être regardées, lorsque le désistement dont elles donnent acte n'est pas expressément 

qualifié, comme ayant donné acte d'un désistement d'action. 

https://www.legifrance.gouv.fr/ceta/id/CETATEXT000007697588
https://www.legifrance.gouv.fr/ceta/id/CETATEXT000007697588
https://www.legifrance.gouv.fr/ceta/id/CETATEXT000007772303
https://www.legifrance.gouv.fr/ceta/id/CETATEXT000007941083
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En principe un désistement a le caractère d'un désistement d'instance et il n'en va 

autrement que si le caractère de désistement d'action résulte sans aucune ambiguïté 

des écritures du requérant. 

Dans un arrêt (PDF, 40 Ko) en date du 1er octobre 2010, le Conseil d'Etat, renversant 

sa jurisprudence Conseil d'Etat, 4 novembre 1955, Cancre, requête n° 22761, 

considère que lorsque le dispositif de la décision de justice qui donne acte d'un 

désistement ne comporte aucune précision sur la nature du désistement dont il est 

donné acte, ce désistement doit être regardé comme un désistement d'instance. 

La Haute juridiction précise néanmoins que toutefois les décisions de justice 

irrévocables à la date de la présente décision doivent être regardées, lorsque le 

désistement dont elles donnent acte n'est pas expressément qualifié, comme ayant 

donné acte d'un désistement d'action. 

SOURCE: Conseil d'Etat, Section du contentieux, 1er octobre 2010, n° 314297 (PDF, 

40 Ko), publié au recueil Lebon. 

b) Le désistement d'office 

Le code de justice administrative prévoit plusieurs cas de désistement d'office et il 

convient de surveiller le Télérecours afin d'être informé des dates butoirs pour 

répondre dans les délais aux différentes demandes. 

Le désistement d'office interviendra en cas : 

Absence de réponse à une mise en demeure de produire le mémoire ampliatif 

annoncé dans la requête introductive d'instance ; 

Absence de réponse à une demande de mémoire récapitulatif ; 

Absence de réponse à une demande de maintien de la requête ; 

Absence de confirmation du maintien de la requête au fond après le rejet d'un 

référé suspension pour défaut de moyen sérieux. 

MODELE 

Tribunal administratif de Melun 

43 avenue du Général de Gaulle 

CP 8630 

77008 MELUN CEDEX  

Dossier n°  

Affaire : M.        c/  

Madame la Présidente,  

https://www.jurisconsulte.net/upload/ce01102010.pdf
https://www.jurisconsulte.net/upload/ce01102010.pdf
https://www.jurisconsulte.net/upload/ce01102010.pdf
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Je fais suite à votre lettre du 13 janvier 2021 par laquelle vous vous interrogez sur 

l’intérêt que conserve ma requête en date du 05 janvier 2018.  

Je vous confirme par la présente, dans le délai d’un mois qui expirera le 15 février 

2021, le maintien de ma requête.  

Je ne souhaite pas produire de mémoire en réplique.  

Je vous prie de croire Madame la présidente, à l’assurance de ma considération 

distinguée.  

 André ICARD 

Le délai d’un mois à l'issue duquel le requérant qui n’a pas confirmé ses 

conclusions est réputé s'être désisté de sa requête a-t-il le caractère d'un délai 

franc ? 

OUI : dans un arrêt en date du 24 octobre 2019, le Conseil d’Etat considère que le 

délai imparti par le président de la formation de jugement, qui ne peut être inférieur à 

un mois, à l'issue duquel, en vertu de l'article R.612-5-1 du code de justice 

administrative (CJA), à défaut d'avoir confirmé ses conclusions, le requérant est réputé 

s'être désisté de sa requête a le caractère d'un délai franc. 

METHODE DE CALCUL: le délai franc se compte en mois de quantième à quantième, 

le jour de la notification ou de la publication ne compte pas (dies a quo) et le jour de 

l'échéance non plus (dies ad quem). Lorsque le dernier jour du délai tombe un samedi, 

un dimanche ou un jour férié, le recours peut être déposé le premier jour ouvrable 

suivant. Par exemple pour une décision notifiée par LRAR le 1er octobre 2021 à 10 

heures 30, le délai commencera à courir le 2 octobre 2021 à 0 heure et expirera le 2 

décembre 2021 à 0 heure, le recours pouvant être introduit dans la journée du 2 

décembre 2021. Lorsque le délai franc expire un samedi, un dimanche ou un jour férié 

ou chômé, il est prorogé jusqu'au premier jour ouvrable suivant. 

En l’espèce, la société Prologia a été invitée, par une lettre du président de la 2ème 

chambre du tribunal administratif en date du 14 mai 2018 transmise au moyen de 

l'application Télérecours, reçue par son avocat le 15 mai 2018 à 16 heures 49, à 

confirmer expressément dans le délai d'un mois le maintien de ses conclusions et a 

été informée de ce qu'à défaut de cette confirmation dans le délai imparti, elle serait 

réputée s'être désistée d'office. 

Par un mémoire déposé au greffe du tribunal, au moyen de l'application Télérecours, 

le lundi 18 juin 2018 à 21 heures 44, la société Prologia a maintenu l'intégralité des 

conclusions de sa demande. 

Or, le délai d'un mois imparti à la société a commencé à courir le 16 mai 2018 à zéro 

heure et a expiré le premier jour ouvrable suivant le dimanche 17 juin 2018, soit le 

lundi 18 juin 2018 à minuit. 

https://www.legifrance.gouv.fr/ceta/id/CETATEXT000039274950?init=true&page=1&query=424812&searchField=ALL&tab_selection=all
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000038117505/


40 
 

Par suite, en jugeant que le mémoire de la société Prologia, transmis le 18 juin 2018, 

n'était pas parvenu à la juridiction dans le délai qui lui avait été imparti, le magistrat 

désigné du tribunal administratif de La Réunion a commis une erreur de droit. 

SOURCE : Conseil d'État, 3ème chambre, 24/10/2019, 424812 

JURISPRUDENCE : 

CAA de VERSAILLES, 5ème chambre, 03/10/2019, 19VE01941, Inédit au recueil 

Lebon 

« (…)  Mme B... a été invitée, par un courrier du 24 avril 2019, notifié le jour même, à 

confirmer, dans le délai d'un mois, le maintien de sa requête à fin d'annulation, sous 

peine d'être réputée s'être désistée de cette demande en application des dispositions 

précitées de l'article R.612-5-1 du code de justice administrative. Ce délai expirant en 

principe le samedi 25 mai 2019 a été prorogé au premier jour ouvrable suivant. Ainsi, 

il n'était pas expiré lorsque l'ordonnance attaquée est intervenue, le lundi 27 mai 2019, 

Mme B... ayant d'ailleurs confirmé le maintien de sa requête à cette date. (…) » 

Pour le défendeur 

 La réponse à apporter par le défendeur : 

A la réception d'un MEMOIRE EN DESISTEMENT D'INSTANCE, il faut s'interroger 

sur la réponse à apporter. 

Doit-on accepter le désistement sachant que le tribunal n'a pas besoin d'acceptation 

pour donner acte du désistement et qu'en plein contentieux ou en contentieux fiscal, 

l'acceptation du désistement par le défendeur le rend irrévocable, le requérant ne 

pouvant plus le retirer. 

Voir en ce sens : Conseil d'Etat, 9 / 8 SSR, du 18 septembre 1998, 169338, mentionné 

aux tables du recueil Lebon 

« En jugeant qu'un désistement d'action, dès lors que l'administration l'avait accepté, 

avait acquis un caractère définitif, interdisant au requérant de le retirer et d'engager 

ultérieurement la même action, une cour administrative d'appel n'a pas commis 

d'erreur de droit ». 

Voir également : Conseil d'Etat, 15 juin 1906, Compagnie des Chargeurs Réunis, p. 

554 

Il convient de noter qu'un désistement peut toujours être retiré tant que le juge n'a pas 

statué. 

Conseil d'Etat, Assemblée, 21 avril 1944, Société Dockès Frères, p. 120 

 Le sort des conclusions reconventionnelles relatives aux frais de 

l'instance 

https://www.legifrance.gouv.fr/ceta/id/CETATEXT000039274950?init=true&page=1&query=424812&searchField=ALL&tab_selection=all
https://www.legifrance.gouv.fr/ceta/id/CETATEXT000039192569?init=true&page=1&query=19VE01941&searchField=ALL&tab_selection=all
https://www.legifrance.gouv.fr/ceta/id/CETATEXT000039192569?init=true&page=1&query=19VE01941&searchField=ALL&tab_selection=all
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000038117505/
https://www.legifrance.gouv.fr/ceta/id/CETATEXT000007965664?init=true&page=1&query=169338&searchField=ALL&tab_selection=all
https://www.legifrance.gouv.fr/ceta/id/CETATEXT000007965664?init=true&page=1&query=169338&searchField=ALL&tab_selection=all
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Faute de précisions dans le mémoire d'acceptation, elles sont réputées avoir été 

abandonnées. 

Le maintien de la demande d'article L.761-1 du code de justice administrative peut-

être décidé. 

Les frais irrépétibles peuvent être demandés pour la première fois après le 

désistement. 

Voir en ce sens : Conseil d'État, 3ème / 8ème SSR, 03/12/2014, 363846, Publié au 

recueil Lebon: «  La circonstance qu'elles aient été présentées postérieurement à la 

date d'enregistrement du mémoire par lequel le requérant déclare se désister 

purement et simplement de sa requête ne fait pas obstacle à ce que le juge soit saisi 

par le défendeur de conclusions tendant, sur le fondement des dispositions de l'article 

L. 761-1 du code de justice administrative, au remboursement de frais exposés par lui 

et non compris dans les dépens. Il appartient dans tous les cas au juge d'apprécier, en 

fonction des circonstances de l'espèce, s'il y a lieu d'y faire droit. » 

CE, 3 février 1992, S.A. Maison Familiale Constructeur et Commune de Saint-Pierre 

d'Oléron c/ Association Société de protection des paysages de l'Ile d'Oléron et autres, 

n° 80416, T. p. 1230 

En cas de non-lieu, CE, 25 octobre 2006, Société AGDE Distribution, n° 273954, T. pp. 

1023-1027. 

2) LE NON - LIEU 

En position de demandeur 

Le greffe a transmis un formulaire de désistement d'instance : en règle générale, 

lorsque le greffe du tribunal administratif transmet au requérant une décision de 

l'administration défenderesse retirant l'acte attaqué, il joint à cette communication un 

FORMULAIRE DE DESISTEMENT D'INSTANCE (voir modèle reproduit ci-dessous). 

MODELE DE FORMULAIRE 

DOSSIER : n° XXXXXXX  

DESISTEMENT  

Je, soussigné, 

domicilié à 

déclare me désister purement et simplement de la requête que j’ai introduite devant le 

Tribunal administratif de MELUN 

contre 

et qui porte le numéro susvisé.  

Fait à ----------------------------------------------, le -------------------------------------------- 



42 
 

 SIGNATURE  

A RENVOYER AU TRIBUNAL ADMINISTRATIF DE MELUN 

43 rue du Général de Gaulle 

Case postale 8630 

77008 MELUN Cedex 

- Dans ce cas, il faut prendre contact avec son client pour définir ses priorités. 

 Le client privilégie la rapidité : il faut lui conseiller de signer le formulaire de 

désistement d'instance, en maintenait le cas échéant la mise à la charge de 

l'administration défenderesse des frais irrépétibles en application de l'article 

L.761-1 du code de justice administrative. 

 Le client privilégie l'obtention d'un jugement faisant apparaitre que 

l'administration a retiré sa décision : dans ce cas, il ne faut pas que le client 

signe le formulaire de désistement d'instance et une ORDONNANCE DE NON-

LIEU sera prise mais seulement au plus tôt quatre mois après la date du 

retrait car le juge doit être sur que le retrait est devenu définitif. 

POURQUOI QUATRE MOIS ? : le juge attendra d'être sûr que le retrait est devenu 

définitif en attendant l'expiration du délai de recours de deux mois contre la décision 

de retrait, à compter de la date de retrait, auquel il va ajouter deux mois dans 

l'hypothèse ou le tribunal administratif aurait été saisi le dernier jour du délai de recours 

de deux mois. 

- Dans le cas ou l'administration retire l'acte attaqué à la suite d'une ordonnance 

du juge des référés, généralement suspension, le retrait ne revêt par essence qu'un 

caractère provisoire, car il est intervenu en exécution de l'ordonnance de référé, et il 

ne prive nullement l'instance au fond de son objet. (voir en ce sens Conseil d'État, 

Section, 07/10/2016, 395211, Publié au recueil Lebon). 

TACTIQUE PROCCEDURALE : dans ce cas, il faut défendre en contestant toute 

exception de non lieu à statuer qui serait opposée en défense, en faisant valoir le 

caractère provisoire de la décision de retrait, sauf à ce qu'il apparaisse que le retrait a 

été voulu comme définitif et non comme pris en exécution de l'ordonnance du juge des 

référés.  

En position de défendeur : 

Il faut bien préciser le motif du retrait, notamment en précisant bien , lorsque c'est 

le cas, qu'il intervient à la demande du bénéficiaire de l'acte retiré afin que le requérant 

ne puisse pas en tirer parti, car bien souvent le retrait d'un acte risque d'être interprété 

par le requérant, comme un aveu d'illégalité de cet acte. Cela aura nécessairement 

une influence sur le sort réservé à la demande de versement des frais irrépétible de 

l'article L.761-1 du CJA. 

https://www.legifrance.gouv.fr/ceta/id/CETATEXT000033222584?init=true&page=1&query=395211&searchField=ALL&tab_selection=all
https://www.legifrance.gouv.fr/ceta/id/CETATEXT000033222584?init=true&page=1&query=395211&searchField=ALL&tab_selection=all
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PARTIE IV : L'AUDIENCE AU TRIBUNAL ADMINISTRATIF OU A LA COUR 

ADMINISTRATIVE D'APPEL 

A) - L'importance d’assister à l’audience d’une juridiction administrative même 

si ce n’est pas obligatoire. 

EN BREF : la présence du justiciable et/ou de son mandataire à l’audience reste 

importante car ils pourront prendre des notes pendant la lecture des conclusions du 

rapporteur public. Un arrêt du Conseil d’Etat en date du 21 juin 2013 rappelle que 

les conclusions du rapporteur public permettent aux parties de percevoir les 

éléments décisifs du dossier, de connaître la lecture qu’en fait la juridiction et 

de saisir la réflexion de celle-ci durant son élaboration tout en disposant de 

l’opportunité d’y réagir avant que la juridiction ait statué. 

La présence de l’avocat ou du justiciable à l’audience, la procédure administrative 

étant écrite, n’est pas obligatoire et un bref « je m’en rapporte à l’instruction écrite du 

dossier » ou un « je m’en rapporte à mes écritures » seront admis comme observations 

orales. 

Mais la présence à l’audience reste importante car les parties ou leur mandataire 

pourront prendre des notes pendant la lecture des conclusions du rapporteur public. 

La présence est d’autant plus nécessaire car le rapporteur public refusera dans la 

majorité des cas d’ en communiquer une copie après le délibéré. (Je suis 

personnellement à 100% d’absence de réponse des rapporteurs publics à mes 

demandes de communications de leur conclusions en 2021). 

Mais attention, la prise de note est très difficile du fait de l’ambiance sonore de la salle 

d’audience, de la puissance de la voix du rapporteur public, des nombreuses 

références jurisprudentielles citées et de la vitesse de lecture. 

Et en plus, il est interdit d’enregistrer et l’interdiction d’enregistrement des audiences 

ne porte pas une atteinte excessive à la liberté d’expression. (Cons. const. 6 déc. 

2019, n° 2019-817 QPC)… 

Il convient de rappeler que le rapporteur public, qui a pour mission d’exposer les 

questions que présente à juger le recours sur lequel il conclut et de faire connaître, en 

toute indépendance, son appréciation, qui doit être impartiale, sur les circonstances 

de fait de l’espèce et les règles de droit applicables ainsi que son opinion sur les 

solutions qu’appelle, suivant sa conscience, le litige soumis à la juridiction à laquelle il 

appartient, prononce ses conclusions après la clôture de l’instruction à laquelle il a été 

procédé contradictoirement. 

L’exercice de cette fonction n’est pas soumis au principe du caractère contradictoire 

de la procédure applicable à l’instruction. Il suit de là que, pas plus que la note du 

rapporteur ou le projet de décision, les conclusions du rapporteur public – qui peuvent 

d’ailleurs ne pas être écrites – n’ont à faire l’objet d’une communication préalable aux 

parties. 

https://www.legifrance.gouv.fr/ceta/id/CETATEXT000027592839?init=true&page=1&query=352427&searchField=ALL&tab_selection=all
https://www.conseil-constitutionnel.fr/sites/default/files/as/root/bank_mm/decisions/2019817qpc/2019817qpc.pdf
https://www.conseil-constitutionnel.fr/sites/default/files/as/root/bank_mm/decisions/2019817qpc/2019817qpc.pdf


44 
 

Celles-ci ont en revanche la possibilité, après leur prononcé lors de la séance publique, 

de présenter des observations, soit oralement à l’audience, soit au travers d’une note 

en délibéré. 

Ainsi, les conclusions du rapporteur public permettent aux parties de percevoir les 

éléments décisifs du dossier, de connaître la lecture qu’en fait la juridiction et de saisir 

la réflexion de celle-ci durant son élaboration tout en disposant de l’opportunité d’y 

réagir avant que la juridiction ait statué. 

SOURCE : Conseil d’État, Section, 21/06/2013, 352427, Publié au recueil Lebon 

B) - Le déroulement de l’audience au tribunal administratif et à la cour 

administrative d’appel 

1) Le déroulement de l'audience devant le juge du fond 

Il s'agit de l'audience qui fait suite à un recours en annulation pour excès de pouvoir 

d'un acte administratif et à un recours en indemnisation dit de « plein contentieux ».  

Ces procédures étant écrites, le rôle de l'avocat à l'audience peut être réduit au 

prononcé de la phrase « rituelle » : « Je m'en rapporte à mes écritures ». Alors, est-il 

vraiment utile d'aller « plaider » ou plutôt présenter des « observations orales » ou 

alors « s'en rapporter à ses écritures » où « s'en rapporter à l'instruction de l'affaire » à 

l'audience d'une juridiction administrative ?  

L'absence de l'avocat à l'audience, bien que sa présence ne soit pas obligatoire du fait 

du caractère écrit de la procédure, déçoit toujours le client qui y assiste parfois (« corps 

présent »).  

Mais, surtout la mention « Et les observations de Maître Z, représentant Madame ou 

Monsieur X (éventuellement en sa présence si le client assiste à l'audience) ainsi que 

celle de Maître Z représentant la commune de Y », ne figurera pas sur la décision 

rendue, alors que même si l'avocat présent à l'audience se limite à dire « je m'en 

rapporte à mes écritures », la mention énoncée ci-dessus apparaîtra sur le jugement 

ou sur l'arrêt, et à sa seule lecture, on verra que l'avocat était bien présent à l'audience 

et qu'il a présenté des observations orales, même si çà n'a pas été le cas en l'espèce.  

Ainsi, le client néophyte en droit administratif et absent à l'audience sera satisfait. Je 

constate que beaucoup de clients qui ont perdu leur procès devant une juridiction 

administrative, lorsque leur avocat ne s'est pas présentée à l'audience alors que c'est 

facultatif, se plaignent souvent auprès du Bâtonnier reprochant cette absence en lui 

imputant l' « échec ». Pour ce qui me concerne, je vais toujours aux audiences et en 

cas d'impossibilité je me fais toujours substituer par un confrère ou un collaborateur 

avocat.  

2) La présence de l'avocat peut-elle être utile devant le juge administratif du 

fond ? 

https://www.legifrance.gouv.fr/ceta/id/CETATEXT000027592839?init=true&page=1&query=352427&searchField=ALL&tab_selection=all
https://www.jurisconsulte.net/fr/recherche?motscles=audience&motscles-submit.x=9&motscles-submit.y=8


45 
 

Bien que la présence de l'avocat soit facultative et qu'il soit impossible de développer 

à l'audience d'autres moyens que ceux exposés par écrit dans les mémoires, certains 

juges administratifs très attachés aux audiences, vous diront qu'un avocat 

particulièrement brillant, peut inverser par des « observations pertinentes », la 

tendance qui se dégage de la « note du rapporteur », du « projet de jugement » et 

des « conclusions du rapporteur public ». 

J'avoue, que compte tenu du nombre d'affaires où le tribunal suit l'avis du rapporteur 

public, j'ai un doute sur la validité de cet argument...à moins que je ne soit pas 

particulièrement brillant...ce qui est fort possible. 

Pour ce qui me concerne, dés que je reçois « l'avis d'audience » en provenance de la 

juridiction administrative, je communique la date de l'audience au client et je lui 

demande s'il souhaite y assister. 

3) L'arrivée de l'avocat à la juridiction administrative  

Généralement, l'avocat sera « accueilli » par un agent de sécurité d'une société privée 

(du même genre que ceux rencontrés dans les grandes surfaces) qui lui demandera 

sur un ton autoritaire, voire condescendant, de présenter sa carte professionnelle et 

qui le fouillera au prétexte des mesures « vigipirate ».  

A la présentation de l'avis d'audience, le vigile consciencieux et suspicieux lui indiquera 

le chemin de la salle d'audience et lui fera quelques recommandations d'usage. (ne 

pas utiliser son téléphone portable par exemple) en l'appelant « Monsieur » malgré 

son titre d'avocat. 

Parfois, c'est un fonctionnaire de la juridiction affecté à l'accueil qui remplit ce rôle 

ingrat mais indispensable, mais qui a à peu près la même attitude et la même distance.  

L'ancienneté de l'avocat ne lui donnant aucun privilège, il n'est pas rare qu'un avocat 

chevronné en contentieux administratif se voit alors prodiguer quelques conseils 

juridiques de base comme à un justiciable néophyte.  

Après avoir mis sa robe souvent au milieu de justiciables tendus attendant leur tour 

(tous les tribunaux n'ayant pas de locaux réservés aux avocats), l'avocat se présentera 

au « greffier d'audience » arrivé normalement un peu en avance pour se signaler.  

Il lui faudra au préalablement connaître le « numéro RG de son affaire » et si possible 

son « rang » sur le « rôle d'audience » normalement affiché à l'entrée de la salle 

d'audience.  

Certaines juridictions administratives, au summum de la modernité, mettent en ligne 

les rôles d'audience, mais c'est assez rare et ne soyez pas surpris si très souvent, le 

rôle papier n'est même pas affiché à l'entrée de la salle avant l'audience.  

Dans certaines juridictions administratives, le greffier d'audience vous fera remplir une 

fiche de présence dans laquelle il vous faudra rappeler vos coordonnées, indiquer si 

vous substituez un confrère, préciser si vous intervenez au titre de l'aide 

https://www.jurisconsulte.net/fr/recherche?motscles=rapporteur&motscles-submit.x=6&motscles-submit.y=14
https://www.jurisconsulte.net/fr/recherche?motscles=rapporteur&motscles-submit.x=6&motscles-submit.y=14
https://www.jurisconsulte.net/fr/articles/theme-126-instruction-de-l-affaire/id-2473-une-belle-initiative-la-mise-en-ligne-du-role-d-audience-de-certaines-juridictions-administratives-
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juridictionnelle, indiquer les noms prénoms de votre client, dire s'il est présent à 

l'audience....  

Il vous appartiendra ensuite de remettre, sur la pointe des pieds afin de ne pas faire 

craquer le vieux plancher du tribunal (je pense au Tribunal administration de MELUN 

où j'apprécie beaucoup d'aller), ce document précieux au greffier d'audience en veillant 

à ne pas perturber le rapporteur public dans la lecture de ses conclusions ni le bon 

déroulé des débats de l'affaire en cours.  

Puis, vous irez vous asseoir sagement dans la salle d'audience, à partir du deuxième 

rang, le premier étant réservé aux dossiers en cours d'examen et vous devrez rester 

très silencieux même si vous m'y rencontrez ce jour là et que vous avez beaucoup de 

choses à me dire. 

Vous vous assoirez aux « bancs de droite » en regardant le tribunal si vous êtes 

en « demande » (généralement un particulier) (à gauche du tribunal) et aux « bancs 

de gauche » en regardant le tribunal si vous êtes en « défense ». (généralement 

l'administration) (à droite du tribunal).  

Ce serait donc salutaire pour vos finances et votre notoriété si vous étiez toujours assis 

au banc de gauche. (humour)  

Pour ce qui me concerne, je suis malheureusement trop souvent assis au banc de 

droite. (humour également).  

Votre ordre de passage ne tiendra plus compte de votre statut (par exemple avocat 

aux conseils), de votre ancienneté et de votre éloignement géographique, de votre état 

de santé, les affaires étant appelées généralement en fonction de leur rang sur le rôle 

d'audience. Ne comptez surtout pas sur la confraternité pour vous éviter une longue 

et fastidieuse attente, ni sur l'organisation de la juridiction, qui convoque tout le monde 

à la même heure depuis des lustres. 

4) L'entrée des magistrats dans la salle d'audience  

Une sonnerie actionnée par le greffier d'audience, suivi de son annonce à voix 

haute « le tribunal » préviennent de l'entrée imminente dans la salle d'audience de la 

juridiction. 

Il y a généralement un président, deux conseillers assesseurs et un rapporteur public. 

Parmi les conseillers un sera désigné comme rapporteur  de l'affaire évoquée et lira 

le « rapport de synthèse ».  

Il peut également y avoir un juge unique avec ou sans rapporteur public.  

Il vous appartiendra donc de vous lever et d'adopter l’attitude qui sied à la 

considération et au respect que les avocats portent à l'institution judiciaire. 

5) Le déroulement de l'audience  

https://www.jurisconsulte.net/fr/recherche?motscles=rapporteur&motscles-submit.x=6&motscles-submit.y=14
https://www.jurisconsulte.net/fr/articles/theme-126-instruction-de-l-affaire/id-1220-quel-est-le-role-du-rapporteur-qui-instruit-votre-affaire-lorsque-vous-avez-saisi-le-juge-administratif-
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Le greffier remet au président les dossiers des affaires dont au moins une des parties 

est présente dans la salle d'audience ou représentée. Il peut également lui donner les 

dossiers dont les parties ont annoncé qu'elles arriveraient en cours de séance (« lettre 

de retenue envoyée par l'avocat avec copie à l'adversaire »).  

- Le président appelle à voie haute l'affaire et donne la parole au « rapporteur ». 

- Le « rapporteur » lit son rapport écrit qui contient l'analyse des conclusions 

(demandes) et des moyens (arguments) des parties, la mention des textes juridiques 

en cause et la liste des points que devra examiner la juridiction. 

- Le président donne alors la parole au rapporteur public pour la lecture de ses 

conclusions. 

Le rôle du rapporteur public a été précisé par un arrêt du Conseil d’État du 10 juillet 

1957, n°26517, recueil Lebon qui précise qu' « il est chargé d'exposer les questions 

que présentent à juger chaque recours contentieux et de faire connaître, en formulant 

en toute indépendance ses conclusions, son appréciation, qui doit être impartiale, sur 

les circonstance de fait de l'espèce et les règles de droit applicables, ainsi que son 

opinion sur les solutions, qu'appelle, suivant sa conscience, le litige soumis à la 

juridiction ». Le sens des conclusions du rapporteur public est important car il est très 

souvent suivi par la juridiction. Mais il peut arriver dans quelques situations que la 

juridiction administrative ne suive pas cet avis.  

- Le président donne enfin la parole au requérant et au défendeur pour leur éventuelles 

observations. Il est d'usage d'être très bref et de ne pas reformuler oralement des 

moyens exposés par écrit. Par contre, il est possible d'attirer l'attention du tribunal sur 

quelques points particulièrement utiles à la solution du litige. Généralement, l'avocat 

s'en rapportera à l'instruction écrite de son dossier afin de ne pas faire perdre de temps 

à la juridiction en se limitant à paraphraser ses écritures. En réaction aux conclusions 

du rapporteur public,  lesparties peuvent produire une « note en délibéré » Les parties 

ne peuvent pas dialoguer entre elles, seul le président de la juridiction peut poser des 

questions aux parties.  

Si le président omettait de donner la parole aux parties présentes, ce serait un moyen 

d'annulation du jugement pour violation d'une formalité substantielle. 

- A l'issue des observation des parties, le président met l'affaire en « délibéré » et 

passe à l'affaire suivante.  

Les parties recevront la notification la décision à l'issue du délibéré par lettre 

recommandée avec accusé de réception. Les magistrats délibèrent en nombre impair 

et seuls sont présents ceux qui ont participé à l'audience à l'exception du rapporteur 

public. Ils votent à mains levées mais leur vote doit rester secret, c'est pour cela que 

le délibéré est à « huis clos ». Un jugement qui mentionnerait qu'il a été rendu 

à « l'unanimité » serait illégal et donc annulable car il révélerait ainsi le sens des votes 

de chacun. 

https://www.jurisconsulte.net/fr/recherche?motscles=rapporteur&motscles-submit.x=6&motscles-submit.y=14
https://www.jurisconsulte.net/fr/recherche?motscles=note+delibere&motscles-submit.x=9&motscles-submit.y=5


48 
 

- Le délai d'appel ou de pourvoi en cassation est de deux mois à compter de cette 

notification aux parties. L'avocat en recevra communication uniquement par lettre 

simple ou par l'application « Télérecours »  

Dans deux prochaines chroniques, si mon site ne connaît pas le triste sort qui lui est 

réservé, je traiterai de l'audience dans les procédures d'urgence et en droit des 

étrangers. 

C) Le déroulement de l' audience devant le juge des référés administratifs 

d’urgence. 

Pour revenir à mon concept de partage du droit administratif, je vais vous parler 

aujourd’hui du déroulement d’une audience de référé d’urgence devant une juridiction 

administrative. 

L’article R.522-1 du code de justice administrative dispose : « La requête visant au 

prononcé de mesures d’urgence doit contenir l’exposé au moins sommaire des faits et 

moyens et justifier de l’urgence de l’affaire. A peine d’irrecevabilité, les conclusions 

tendant à la suspension d’une décision administrative ou de certains de ses effets 

doivent être présentées par requête distincte de la requête à fin d’annulation ou de 

réformation et accompagnées d’une copie de cette dernière. » 

L’article R.522-3 du code de justice administrative dispose: « La requête ainsi que, le 

cas échéant, l’enveloppe qui la contient porte la mention « référé ». Lorsqu’elle est 

adressée par voie postale, elle l’est par lettre recommandée. Lorsqu’elle est adressée 

par le moyen de l’application informatique mentionnée à l’article R. 414-1, son auteur 

signale son urgence en sélectionnant la mention  » référé  » dans la rubrique 

correspondante. » 

I) L’audience de référé administratif : la nécessaire adaptation du principe du 

contradictoire impose la réactivité de l’avocat plaidant. 

C’est le juge des référés qui, en règle générale, communique les mémoires aux partie 

(procédure inquisitoriale) et pour respecter le principe du contradictoire, soit au moyen 

de l’application « Télé-recours », soit par télécopie. 

Mais contrairement à la procédure au fond, l’urgence requise du « référé 

suspension » (article L.521-1 du code de justice administrative), du « référé liberté » 

(article L.521-2 du code de justice administrative) ou du « référé conservatoire » dit 

« référé mesures utiles » (article L.521-3 du code de justice administrative) 

commande d’adapter la procédure aux situations de cette nature. 

En référé, le juge administratif doit juger souvent très rapidement, en 48 heures pour 

le référé liberté, l’instruction du dossier sera automatiquement raccourcie, comme 

d’ailleurs celui du contradictoire. 

L’article L.522-1 du code de justice administrative dispose que : « Le juge des référés 

statue au terme d’une procédure contradictoire écrite ou orale. Lorsqu’il lui est 

http://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do;jsessionid=64CB35347C2A9177B2D62AF43A1FD61D.tpdila24v_3?idSectionTA=LEGISCTA000006150458&cidTexte=LEGITEXT000006070933&dateTexte=20150725
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070933&idArticle=LEGIARTI000026829515
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070933&idArticle=LEGIARTI000026821751&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.hub-avocat.fr/partage.php?articleid=8972&url=https://www.jurisconsulte.net/fr/articles/theme-108-conditions-de-recevabilite-delais/id-2370-l-annee-2013-sera-bien-celle-du-tele-recours-devant-les-juridictions-administratives-
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000006449326&cidTexte=LEGITEXT000006070933
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=ED1ACFB6DCCA9442055BCE9F1BEA36D3.tpdila08v_1?idArticle=LEGIARTI000006449327&cidTexte=LEGITEXT000006070933&dateTexte=20150725&categorieLien=id&oldAction=&nbResultRech=
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=ED1ACFB6DCCA9442055BCE9F1BEA36D3.tpdila08v_1?idArticle=LEGIARTI000006449328&cidTexte=LEGITEXT000006070933&dateTexte=20150725&categorieLien=id&oldAction=&nbResultRech=
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=B63F3FDA00B395196F6C3F14C9CC985D.tpdila20v_2?idArticle=LEGIARTI000020102470&cidTexte=LEGITEXT000006070933&dateTexte=20150725&categorieLien=id&oldAction=
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demandé de prononcer les mesures visées aux articles L. 521-1 et L. 521-2, de les 

modifier ou d’y mettre fin, il informe sans délai les parties de la date et de l’heure de 

l’audience publique. Sauf renvoi à une formation collégiale, l’audience se déroule sans 

conclusions du rapporteur public. » 

II) Mais le juge des référés a la faculté de se dispenser de tenir une audience 

publique si la condition d’urgence de la requête n’est pas remplie ou s’il est 

incompétent ou en cas d’irrecevabilité de la requête. 

L’article L.522-3 du code de justice administrative dispose que : « Lorsque la demande 

ne présente pas un caractère d’urgence ou lorsqu’il apparaît manifeste, au vu de la 

demande, que celle-ci ne relève pas de la compétence de la juridiction administrative, 

qu’elle est irrecevable ou qu’elle est mal fondée, le juge des référés peut la rejeter par 

une ordonnance motivée sans qu’il y ait lieu d’appliquer les deux premiers alinéas de 

l’article L. 522-1. » 

Dans le cadre de cette procédure de « tri » le mémoire ne sera pas communiqué et 

ainsi, le contradictoire ne sera pas respecté. 

Les parties ne seront pas non plus informées en cas de procédure de « tri ». 

L’article R.522-10 du code de justice administrative dispose que : « Lorsqu’il est fait 

application de l’article L. 522-3, les dispositions des articles R. 522-4, R. 522-6 et R. 

611-7 ne sont pas applicables. » 

L’article R.522-4 du code de justice administrative concerne la communication du 

mémoire, l’article R.522-6 dudit code concerne l’audience et l’article R.611-7 du même 

code concerne l’information des parties en cas de moyen relevé d’office par le juge. 

Mais le juge peut décider, en cas de doute sur l’appréciation de l’urgence, d’instruire, 

quitte à rejeter pour ce motif la requête à l’issue de l’audience. 

Ce seront donc les observations orales présentées par l’avocat au cours de l’audience, 

qui amèneront le juge à apprécier, finalement, si la situation d’urgence est ou pas 

satisfaite. 

Ainsi, ce n’est pas parce que le requérant aura passé la procédure de « tri » qu’il 

pourra considérer que la situation d’urgence a été retenue par le juge. 

Il faut noter qu’une demande de suspension peut toujours être renouvelée lorsque le 

rejet est fondée sur l’absence de production de la copie de la requête à fin d’annulation 

ou lorsque le requérant s’est abstenue de justifier de la situation d’urgence. 

Mais une fois que le juge a pris la décision d’instruire, la procédure doit se poursuivre 

jusqu’à l’audience et se terminer par celle-ci. Il n’est plus possible de mettre en œuvre 

la procédure de « tri » prévue par  l’article L.522-3 du code de justice administrative. 

Dans un arrêt du 27 mai 2015, le Conseil d’Etat considère qu’en communiquant la 

demande de référé mesure utile au défendeur, il lui incombe de poursuivre l’instruction 

http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=B63F3FDA00B395196F6C3F14C9CC985D.tpdila20v_2?cidTexte=LEGITEXT000006070933&idArticle=LEGIARTI000006449326&dateTexte=&categorieLien=cid
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=B63F3FDA00B395196F6C3F14C9CC985D.tpdila20v_2?idArticle=LEGIARTI000006449333&cidTexte=LEGITEXT000006070933&dateTexte=20150725&categorieLien=id&oldAction=&nbResultRech=
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=B63F3FDA00B395196F6C3F14C9CC985D.tpdila20v_2?cidTexte=LEGITEXT000006070933&idArticle=LEGIARTI000006449331&dateTexte=&categorieLien=cid
http://www.legifrance.com/affichCodeArticle.do;jsessionid=22E629489E5165B2E10AADAD99E07ACC.tpdila11v_2?idArticle=LEGIARTI000006450015&cidTexte=LEGITEXT000006070933&dateTexte=20150725&categorieLien=id&oldAction=&nbResultRech=
http://www.legifrance.com/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070933&idArticle=LEGIARTI000006449333&dateTexte=&categorieLien=cid
http://www.legifrance.com/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070933&idArticle=LEGIARTI000006450008&dateTexte=&categorieLien=cid
http://www.legifrance.com/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070933&idArticle=LEGIARTI000006450010&dateTexte=&categorieLien=cid
http://www.legifrance.com/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070933&idArticle=LEGIARTI000006450057&dateTexte=&categorieLien=cid
http://www.legifrance.com/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070933&idArticle=LEGIARTI000006450057&dateTexte=&categorieLien=cid
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=B63F3FDA00B395196F6C3F14C9CC985D.tpdila20v_2?idArticle=LEGIARTI000006449333&cidTexte=LEGITEXT000006070933&dateTexte=20150725&categorieLien=id&oldAction=&nbResultRech=
http://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000030642967&fastReqId=1230766338&fastPos=1
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de l’affaire dans le respect du caractère contradictoire de la procédure. Notamment, 

s’il entend se fonder sur des éléments contenus dans un mémoire produit par l ’une 

des parties, il lui appartient, avant de statuer, de mettre l’autre partie en mesure, par 

tous moyens, d’en prendre connaissance et d’y répondre. 

Conseil d’État, 8ème / 3ème SSR, 27/05/2015, 386195 

Voir ICI 

Dans quel cas le juge administratif est-il tenu de faire droit à une demande de 

report de l'audience formulée par une partie ? 

EN BREF : dans le cas où des motifs exceptionnels tirés des exigences du débat 

contradictoire l'imposent. Le juge administratif, auquel il incombe de veiller à la 

bonne administration de la justice, est tenu de faire droit à une demande de report de 

l'audience formulée par une partie, dans le cas où des motifs exceptionnels tirés des 

exigences du débat contradictoire l'imposent. 

Le juge, auquel il incombe de veiller à la bonne administration de la justice, n'a aucune 

obligation, hormis le cas où des motifs exceptionnels tirés des exigences du débat 

contradictoire l'imposeraient, de faire droit à une demande de report de l'audience 

formulée par une partie. 

Il n'a pas davantage à motiver le refus qu'il oppose à une telle demande. 

Le fait que l’avocat du requérant cesse d’assurer sa défense quatre jours avant 

l’audience ne constituent pas un motif exceptionnel tiré des exigences du débat 

contradictoire … 

En l'espèce, si l'avocat de M. A avait, par courrier du 24 mars 2006, avisé la cour 

administrative d'appel qu'il ne pouvait plus continuer à assurer la défense de son client 

et qu'il ne le représenterait pas lors de l'audience fixée au 28 mars 2006 dont il 

demandait le report, ces circonstances ne constituent pas un motif exceptionnel tiré 

des exigences du débat contradictoire qui aurait imposé à la cour administrative 

d'appel de faire droit à la demande de report de l'audience. 

Ainsi, contrairement à ce que soutient le requérant, la cour, en refusant de reporter 

l'audience, n'a méconnu ni le caractère contradictoire de la procédure ni les 

dispositions de l'article R.731-3 du code de justice administrative. 

SOURCE : Conseil d'État, Section du Contentieux, 16/07/2010, 294239, Publié au 

recueil Lebon 

Les juridictions administratives sont-elles tenues de fournir aux parties 

présentes à l’instance sourdes qui en font la demande l’assistance qu’impose 

leur surdité ? 

OUI : il résulte du premier alinéa de l'article 76 de la loi n° 2005-102 du 11 février 2005 

que les juridictions sont tenues de fournir aux personnes présentes à l'instance qui en 

http://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000030642967&fastReqId=1230766338&fastPos=1
https://www.jurisconsulte.net/fr/articles/theme-6-recours-en-referes/id-3092-refere-mesure-utile-le-juge-peut-il-utiliser-la-procedure-de-tri-lorsqu-il-a-communique-la-requete-au-defendeur-
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000025035008/
https://www.legifrance.gouv.fr/ceta/id/CETATEXT000023296018?init=true&page=1&query=294239&searchField=ALL&tab_selection=all
https://www.legifrance.gouv.fr/ceta/id/CETATEXT000023296018?init=true&page=1&query=294239&searchField=ALL&tab_selection=all
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000000809647
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font la demande en temps utile l'assistance qu'impose leur surdité. La 

méconnaissance de cette obligation entache en principe d'irrégularité la décision 

juridictionnelle. 

Les principes du caractère contradictoire de la procédure et des droits de la défense 

impliquent qu'un justiciable atteint de surdité puisse se présenter à l'audience 

accompagné d'une personne maîtrisant un langage ou une méthode permettant de 

communiquer avec les personnes sourdes ou équipé d'un dispositif technique 

permettant cette communication, en vue de bénéficier, dans le respect du bon 

déroulement de l'audience, de l'assistance de cette personne ou de ce dispositif. 

En outre, il résulte du premier alinéa de l'article 76 de la loi n° 2005-102 du 11 février 

2005 que les juridictions sont tenues de fournir aux personnes présentes à l'instance 

qui en font la demande en temps utile l'assistance qu'impose leur surdité. 

La méconnaissance de cette obligation entache en principe d'irrégularité la décision 

juridictionnelle. 

Il ne peut en aller autrement que s'il est établi qu'elle n'a pas privé l'intéressé de la 

possibilité de présenter des observations au cours de l'audience ou une note en 

délibéré à l'issue de celle-ci. 

SOURCE : Conseil d'État, 1ère et 4ème chambres réunies, 15/03/2019, 414751, 

Publié au recueil Lebon 

L’intéressé présent à l’audience d’une juridiction administrative doit-il être invité 

à prendre la parole en cas d’absence de son avocat ? 

OUI : sous peine d’irrégularité de la décision prise par la juridiction administrative. Il 

résulte de l'article R.732-1 du code de justice administrative (CJA) que, devant les 

tribunaux administratifs et les cours administratives d'appel, les parties qui sont 

représentées par un avocat et qui ont présenté des conclusions écrites doivent, 

lorsque leur avocat est absent le jour de l'audience, être mises à même, si elles sont 

présentes, de présenter elles-mêmes des observations orales. 

En l’espèce, l’avocat de l'intéressé était absent lors de l'audience et l’intéressé 

effectivement présent. Les mentions de l'arrêt attaqué, contredites par aucune pièce 

du dossier, ne faisant, par ailleurs, pas état de ce que l'intéressé a pris la parole à 

l'audience. Dès lors, l'intéressé est fondé à soutenir que, faute d'avoir été invitée à 

prendre la parole, l'arrêt attaqué est entaché d'irrégularité. 

SOURCE : Conseil d'État, 4ème et 1ère chambres réunies, 27/02/2019, 404966  

JURISPRUDENCE : 

S'agissant de la possibilité d'autoriser une personne intéressée au litige, autre qu'une 

partie, à prendre la parole : « Si les dispositions de l'article R.732-1 du code de justice 

administrative confèrent aux parties au litige le droit de présenter des observations 

orales, elles ne font pas obstacle à ce que le président de la formation de jugement 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000000809647
https://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000038234564&fastReqId=1861144410&fastPos=1
https://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000038234564&fastReqId=1861144410&fastPos=1
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=9C2269D5CFDE2CAAD9D4FAA85C968432.tplgfr32s_1?idArticle=LEGIARTI000025035010&cidTexte=LEGITEXT000006070933&dateTexte=20190315&categorieLien=id&oldAction=
https://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000038179910&fastReqId=107300259&fastPos=1
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=9C2269D5CFDE2CAAD9D4FAA85C968432.tplgfr32s_1?idArticle=LEGIARTI000025035010&cidTexte=LEGITEXT000006070933&dateTexte=20190315&categorieLien=id&oldAction=
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autorise une autre personne intéressée au litige à prendre la parole au cours de 

l'audience. » 

Conseil d'État, 2ème - 7ème chambres réunies, 24/09/2018, 408825 

Les observations orales des parties à l’audience peuvent-elles renverser le sens 

de la décision ? 

Personnellement, j’ai du mal à le croire compte tenu du caractère écrit de la procédure, 

de son caractère parfois très technique, du rôle prééminent du prédélibéré et du fort 

crédit accordé par ses pairs au rapporteur public très (trop) souvent suivi dans ses 

conclusions. 

En réalité, il peut sembler utile d’assister à l’audience afin de d’écouter le prononcé 

des conclusions du rapporteur public afin de pouvoir y répliquer par une note en 

délibéré transmise à bref délai. 

Mais je ne me fait personnellement pas trop d’illusion sur l’efficacité de la note en 

délibéré, compte tenu de la clôture de l’instruction au moins trois jours francs avant 

l’audience. 

Vous allez me dire que je suis bien pessimiste à l’approche de ma fin de carrière. 

Je vous répondrez que non car même s’il n’y a que 0,01% d’affaires où cela a fait 

pencher la balance de la justice de l'autre côté, il faut tenter. 

N'est-il " pas nécessaire d'espérer pour entreprendre et de réussir pour persévérer " ? 

Il est vrai qu’en vertu de l’adage «  100 % des personnes qui ont gagné au Loto ont 

joué »,  je persisterai à être présent à toutes les audiences des juridictions 

administratives, même si j’en sors très souvent triste, frustré et amer. 

Avocat publiciste : un véritable sacerdoce ou un chemin de croix ! 

L'épouse d'un requérant peut-elle présenter des observations orales à 

l'audience d'un tribunal administratif ? 

NON : en autorisant Mme X... à présenter à l'audience des observations orales au nom 

de son époux, ainsi qu'en attestent les visas du jugement attaqué, le tribunal 

administratif a rendu ledit jugement sur une procédure irrégulière. 

Même dans les matières où le recours au ministère d'un avocat n'est pas obligatoire, 

des observations orales à l'appui des conclusions écrites ne peuvent être 

régulièrement présentées à l'audience que par les parties elles-mêmes, un avocat ou 

un avocat au Conseil d'Etat et à la cour de cassation. 

Dans son arrêt en date du 25 octobre 1996, le Conseil d'Etat considère qu'en 

autorisant Mme X... à présenter à l'audience des observations orales au nom de son 

époux, ainsi qu'en attestent les visas du jugement attaqué, le tribunal a rendu ledit 

jugement sur une procédure irrégulière. Celui-ci doit, en conséquence, être annulé. 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000037428610&fastReqId=1714438386&fastPos=1
http://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000007933903&fastReqId=538497958&fastPos=1
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SOURCE : Conseil d'Etat, 3 / 5 SSR, du 25 octobre 1996, 128723, mentionné aux 

tables du recueil Lebon 

Le tribunal administratif doit-il communiquer la date d'audience au requérant si 

son avocat n'est plus joignable ? 

OUI : dans un arrêt du 29 octobre 2012, le Conseil d'Etat estime que lorsque l'avis 

d'audience, régulièrement notifié au seul avocat, n'a pu lui être remis en raison d'un 

changement d'adresse et a été retourné au greffe de la juridiction, il appartient à celle-

ci, en cas d'insuccès de nouvelles tentatives pour joindre l'avocat, d'avertir le requérant 

de la date de l'audience, personnellement et par tous moyens. 

En l'espèce, à la suite du retour d'un avis d'audience envoyé à l'avocat de Mme B à 

une adresse où celui-ci n'exerçait plus, le greffe a, comme il lui appartenait de le faire, 

vérifié son adresse et procédé à l'envoi d'un nouvel avis d'audience. Le pli contenant 

cet avis, expédié le 4 novembre 2010, a été présenté chez cet avocat et lui a été remis 

le 15 novembre. A la date de l'audience de la cour, qui s'est tenue le 16 novembre et 

à laquelle Mme B n'était ni présente, ni représentée, un délai de sept jours francs ne 

s'était pas écoulé depuis cet avertissement. La circonstance que cet avocat n'avait pas 

averti le greffe de son changement d'adresse est, de même que la durée 

d'acheminement du pli contenant le second avis d'audience, sans incidence sur cette 

irrégularité, qui doit entraîner la cassation de l'arrêt.  

SOURCE : Conseil d'État, 5ème et 4ème sous-sections réunies, 29/10/2012, 

347199 

 

ANNEXE I : la computation des délais de recours administratif - application dans 

Télérecours 

 

André ICARD 

 

Avocat à la Cour de Paris - Barreau de Paris 

26 janvier 2025 

La notification ou la publication de l’acte  

La notification est une mesure de publicité qui a pour objet d’avertir le destinataire 

d’un acte qu’une mesure administrative a été prise à son égard.  

La notification s’opère par la remise aux personnes intéressées d’une « 

ampliation » de l’acte à notifier, c’est-à-dire le double du texte de la décision, qui doit 

être signé par le maire ou le président, ou par un agent habilité à signer les actes pour 

http://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000007933903&fastReqId=538497958&fastPos=1
http://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000007933903&fastReqId=538497958&fastPos=1
http://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000026555861&fastReqId=1505438906&fastPos=1
http://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000026555861&fastReqId=1505438906&fastPos=1
http://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000026555861&fastReqId=1505438906&fastPos=1
https://www.linkedin.com/in/anicard/
https://www.linkedin.com/in/anicard/
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ampliation, et qui a valeur d’acte authentique : c’est donc le texte intégral de l’acte 

qui doit être notifié.  

Ainsi, l’exécution de la décision nécessite une notification préalable. En effet, 

l’objet de la notification est d’être la condition de l’entrée en vigueur des actes : la 

décision produit ses effets, entre en vigueur à compter de la notification. En outre, la 

notification est importante car elle permet de déterminer le point de départ du délai 

contentieux du recours pour excès de pouvoir (2 mois à compter de la notification) : 

l’absence de notification, de façon générale, fait que le délai du recours pour excès de 

pouvoir ne commence pas à courir et que l’acte est attaquable indéfiniment.  

Dans une réponse ministérielle du 2 septembre 2014 (QE n° 54423 du 29 avril 2014, 

JOAN n° 35, 2 septembre 2014, p. 7445), Mme la garde des sceaux, ministre de la 

justice rappelle que les actes administratifs sont portés à la connaissance de leurs 

destinataires et des tiers par des procédés de publicité qui correspondent soit à 

une publication, soit à une notification. 

Les conditions de la publicité de l’acte affectent sa date d’entrée en vigueur et le délai 

de recours contentieux. La preuve de la date de la publication ou de la notification 

d’un acte incombe à l’administration (par exemple, pour la notification, CE, 23 

septembre 1987, Ministre du travail c/ Sté « Ambu- lances 2000).  

S’agissant de la notification d’un acte, l’administration n’est pas tenue, sauf texte 

contraire, de l’effecTuer par pli recommandé, ni de passer par l’intermédiaire d’un 

agent assermenté. L’usage de la lettre recommandée avec demande d’avis de 

réception est toutefois de plus en plus répandu, et même recommandé, dès lors 

que la notification par lettre simple ou par lettre recommandée sans avis de réception 

ne permet pas de se ménager une preuve de l’envoi et de la réception (CE, 16 janvier 

1987, SA Desse Frères c/ Cne Fegersheim).  

1 : la notification de l’acte doit être faite « aux intéressés », c’est-à-dire à la ou aux 

personnes concernées par l’acte. Néanmoins, elle peut valablement être faite à 

d’autres personnes, quand on peut penser qu’elles la remettront à l’intéressé.  

Il en va ainsi notamment :  

 d’un avocat dès lors qu’il est bien le mandataire : CE, 4 novembre 1994, 

Ravinet, n° 107035 ;  

 du conjoint non séparé de corps : CE, 30 mai 1980, Mme Ludger, n° 5417.  

La notification est un élément de sécurité juridique des actes. 

RAPPELS :  

 La décision notifiée doit OBLIGATOIREMENT comporter les délais et voies 

de recours (article R. 421-5 du Code de justice administrative : « les délais de 

recours contre une décision administrative ne sont opposables qu’à la condition 

d’avoir été mentionnés, ainsi que les voies de recours, dans la notification de la 
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décision »). Des mentions erronées ne font pas courir le délai de recours (CE, 

8 janvier 1992, M. Emilien X., n° 113114) ;  

 La décision notifiée doit en outre, lorsque cela est nécessaire, être transmise 

en préfecture (ex. : arrêté de nomination stagiaire ; arrêté de nomination suite 

à promotion interne…).  

 Une fois entré en vigueur l’acte administratif ne produit ses effets que pour 

l’avenir. En effet, les actes administratifs ne peuvent avoir d’effet rétroactif (CE, 

25 juin 1948, Sté du journal l’Aurore).  

Lorsqu’aucun texte n’impose une forme particulière de notification, 

l’administration peut notifier sa décision par les différentes voies qui vont être 

présentées ci-après. Néanmoins, lorsqu’à titre dérogatoire, un texte législatif ou 

réglementaire prescrit une forme particulière de notification, la jurisprudence admet la 

validité de la notification effectuée, à défaut de la forme requise, selon des formes 

présentant les garanties équivalentes (CE, 26 juillet 1985, Nouvelle Clinique 

Beausoleil, n° 46236 ; CE, 28 avril 2000, M. et Mme Augustin X., n° 198565).  

Dans le cas où une notification serait effectuée par deux voies différentes, le 

délai commence à courir à compter de l’accomplissement de la première de ses 

formalités sans que l’accomplissement de la seconde puisse avoir pour effet d’ouvrir 

un nouveau délai ou proroger le délai ayant commencé de courir (CAA de Nantes, 19 

février 1992, société anonyme ARMORIC, n° 90NT00243).  

Les procédés de notification les plus simples et les plus sûrs sont la lettre 

recommandée avec accusé de réception (LR-AR) et la voie administrative, c’est-

à-dire par remise en mains propres par un agent de la collectivité ou par exploit 

d’huissier (contre signature d’une décharge – cf. infra). 

Ces procédés sont à privilégier au regard des règles de preuve. La preuve de 

l’existence de la notification va être facilement établie : elle va découler de l’accusé de 

réception ou de la décharge.  

En outre, la notification par courrier simple et la notification verbale sont 

admises : néanmoins, ces procédés sont à exclure car ils présentent de graves 

inconvénients en termes de sécurité juridique, de preuve :  

  la notification par courrier simple : même si cette forme de notification est 

théoriquement admise, il est souvent compliqué pour l’administration de 

s’assurer et de prouver que le courrier est bien par- venu à son destinataire 

(CE, 27 février 1995, Centre de Gestion du Cher, n° 113179) ;  

 la notification verbale : bien qu’admise (CE, 20 mars 1985, OPHLM de la 

Moselle, n° 40311), elle ne peut qu’être très vivement déconseillée, car en 

pratique il sera difficile à l’administration de prouver qu’elle a bien indiqué les 

délais et voies de recours (CE, 4 décembre 1981, M. Klein, n° 19499).  
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La notification peut intervenir par plusieurs moyens dont : 

 la lettre recommandée avec accusé de réception 

 la remise en mains propres  

I - LA NOTIFICATION PAR LETTRE RECOMMANDÉE AVEC ACCUSÉ DE 

RÉCEPTION (LR-AR)  

A/ La détermination du domicile du destinataire et le changement d’adresse 

Le domicile s’entend au sens du domicile déclaré et connu.  

L’adresse retenue est la dernière adresse connue de l’administration employeur.  

La notification peut ainsi s’avérer difficile suite à un changement d’adresse 

(déménagement, congés, etc.). Dans la fonction publique territoriale, bien qu’aucune 

disposition législative ou réglementaire ne le prévoit expressément, il est conseillé à 

l’agent d’informer son administration de ses changements d’adresse pendant son 

absence, afin de ne pas, par exemple, entraver les procédures administratives. Ainsi, 

en cas de maladie, le certificat médical d’arrêt de travail transmis à l’autorité territoriale 

doit comporter obligatoirement l’adresse où l’agent peut être visité (article 15 du décret 

n° 87-602 du 30 juillet 1987)  

Cette absence d’obligation légale n’empêche pas le juge administratif de 

considérer qu’il appartient à l’agent de prendre soin d’avertir son employeur de 

tout changement d’adresse.  

Ainsi, sous réserve qu’un cas de force majeure n’ait empêché l’agent d’informer son 

employeur (CE, 11 janvier 1995, M. X... Y... Owusu, n° 132755 ; CE, 11 janvier 1995, 

Mlle Mbopelli X., n° 132583), ne fait pas obstacle au déclenchement du délai de 

recours contentieux :  

le fait que l’intéressé n’a pas informé explicitement son administration de son 

changement d’adresse (CE, 29 octobre 1997, Grebowski, n° 156277) ; 

le fait que l’indication du changement d’adresse soit peu claire ou ambiguë (CE, 16 

février 2004, M. Dayan, n° 244720) ;  

 le fait que l’agent soit en congé annuel : il lui appartient d’organiser le suivi des 

courriers lors des absences prolongées (CE, 3 octobre 2003, Commune de 

Levainville, n° 249160 : « … que si Mme Meu- nier a soutenu devant les juges 

du fond qu’elle était absente de son domicile pendant cette période de 

vacances, elle n’a pas allégué avoir pris des dispositions utiles en vue de 

recevoir, pendant la période considérée, le courrier qui pourrait lui y être 

adressé ; qu’ainsi, la circonstance qu’elle n’a pu être avisée d’une telle 

notification en raison de son absence n’a pu, en tout état de cause, avoir 

d’incidence ni sur  la régularité de cette notification, ni sur l’ouverture du délai 

de recours contentieux qu’elle entraîne ; que, par suite, la cour,  après avoir 
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souverainement constaté que la lettre recommandée avec accusé  de réception 

par laquelle le maire de Levainville a notifié sa décision du 31 juillet 1995 à Mme 

Meunier, avait été régulièrement présentée au domicile de celle-ci le 4 août 

1995, n’a pas commis d’erreur de droit en jugeant que cette notification devait 

être réputée intervenue à cette date, nonobstant la circonstance que 

l’intéressée n’avait pu, étant en congés, retirer ce pli dans le délai qui lui était 

indiqué sur l’avis de passage ») ;  

En conséquence, dans un souci précontentieux, il convient de rappeler aux 

agents d’indiquer tout changement d’adresse : l’envoi d’une LR-AR à une adresse 

erronée, ou à une adresse où l’agent momentanément n’habite plus (congés, etc.), et 

en l’absence d’information de la part de l’agent quant à son changement d’adresse, 

n’a pas d’incidence sur la régularité de la notification (CAA de Versailles, 30 janvier 

2007, M. Abdelkrim X, n° 05VE01514).  

B/ Rappel : le choix de la date d’effet d’une décision à notifier : la prise en compte 

du délai de la poste  

Il est important de rappeler, pour tenir compte des particularités de la notification par 

LR-AR et de la difficulté pour l’expéditeur d’anticiper sur l’éventuelle acceptation du pli 

par l’agent (ou retrait du pli au bureau de poste ou absence de retrait du pli dans le 

délai), de choisir une date d’effet qui tienne compte des 15 jours de conservation 

au bureau de poste du courrier envoyé par LR-AR.  

Exemple : notification d’une mise en demeure de reprendre le service sous peine de 

radiation des cadres (sous réserve du respect de la procédure préalable) :  

 l’arrêté est notifié le lundi 13 janvier. 

 le délai de retrait commence à courir à compter du mardi 14 janvier et expire le 

jeudi 29 janvier. 

  la date d’effet de reprise des services ne peut être antérieure au jeudi 29 

janvier, et ne peut être que le vendredi 30 janvier ou à compter du lundi 2 février 

suivant.  

C/ Hypothèse de la réception de la LR-AR par le destinataire de l’acte  

Le destinataire d’une LR-AR accepte le courrier remis à son domicile par le service 

postal.  

Dans cette situation, la notification intervient à la date de distribution inscrite 

sur l’avis de réception postal remis à l’expéditeur.  

A SOULIGNER : dans un arrêt du 31 mars 1989, Commune de Renescure (n° 76591), 

le Conseil d’État considère que la photocopie d’un accusé de réception postal a valeur 

probante dès lors que sa conformité à l’original n’est pas contestée. Néanmoins, si 

devant le juge la photocopie de l’avis de réception a valeur probante au même titre 

que l’original, il est fortement conseillé, en cas de contestation de la copie, de 
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conserver l’original de l’accusé de réception afin de pouvoir le produire autant que de 

besoin. 

D/ Hypothèse du refus de la LR-AR par le destinataire de l’acte  

Le destinataire d’une LR-AR refuse d’accepter le pli remis à son domicile par le service 

postal, ou l’accepte mais refuse de signer l’accusé de réception.  

Dans cette situation, la notification est réputée effectuée à la date du refus (CE, 

10 février 1975, Mme X., n° 90811).  

L’avis de réception postal indique à l’expéditeur l’absence de signature et la date 

de présentation 

E/ Hypothèse de l’absence du destinataire de la LR-AR lors du pas- sage de la 

Poste  

Le destinataire de la LR-AR est absent de son domicile : un avis de passage est 

laissé par le service postal et le pli est retourné au bureau de poste.  

Le destinataire dispose d’un délai de 15 jours calendaires à compter du lendemain du 

jour de dépôt de l’avis de passage pour récupérer le pli. A défaut, le courrier est 

retourné à l’expéditeur (conditions générales de vente applicables aux prestations 

Courriers-Colis de la Poste, version n° 4 du 1er juillet 2013).  

Exemple : 

 un avis de passage est déposé par le service postal le lundi 13 janvier dans la boîte 

aux lettres de l’agent destinataire de la LR-AR. 

 le délai de retrait commence à courir à compter du mardi 14 janvier et expire le jeudi 

29 janvier  

Cette situation appelle 2 cas distincts.  

1/ La personne destinataire de la LR-AR retire le courrier à la poste dans le délai  

Le destinataire de la LR-AR se présente au bureau postal dans le délai de quinze jours 

calendaires et récupère le pli recommandé.  

Dans cette situation, la date de notification est celle du jour où l’intéressé retire la 

lettre recommandée au guichet (CE, 26 novembre 2014, Mme B...A., n° 371959).  

2/ La personne destinataire de la LR-AR ne retire par le courrier à la poste dans 

le délai  

Le destinataire de la LR-AR ne se présente pas au bureau postal dans le délai de 

quinze jours calendaires. 

Dans cette situation, la date de notification est celle du dépôt de l’avis de passage 

par le service postal lors de la présentation au domicile (CE, 24 avril 2012, Ministre 
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de l’intérieur, de l’outre-mer, des collectivités territoriales et de l’immigration, n° 

341146). II - LA NOTIFICATION PAR REMISE EN MAINS PROPRES.  

A/ La remise en mains propres par un agent de l’administration employeur  

Dans un arrêt n° 352586 en date du 25 mars 2013, Établissement public d’ingénierie 

pour l’informatique et les technologies de l’information et de la communication du Val-

de-Marne (SIIM 94), le Conseil d’État a rappelé les règles suivantes :  

  situation n° 1 : le délai de recours contentieux contre un acte notifié en mains 

propres commence à courir à compter de cette notification, si l’agent 

destinataire signe cette notification ;  

  situation n° 2 : le délai de recours contentieux contre un acte notifié en mains 

propres commence à courir à compter de cette notification, y compris même 

si l’agent destinataire refuse de signer la notification, dès lors que la 

mention de ce refus, indiquée sur l’acte, fait foi jusqu’à preuve contraire 

apportée par l’agent destinataire du courrier.  

B/ La remise en mains propres par exploit d’huissier 

Aucune disposition législative ou réglementaire n’interdit à l’administration de recourir 

au ministère d’huissier de justice pour un acte extra-judiciaire.  

La jurisprudence judiciaire admet expressément la possibilité de faire appel à un 

officier ministériel même lorsque les textes prescrivent spécialement une notification 

par lettre recommandée avec de- mande d’avis de réception. Pendant longtemps ce 

fut d’ailleurs le mode normal de notification pour éviter toute contestation de la part du 

destinataire.  

Dans une telle hypothèse, la procédure de notification est la même que dans les cas 

de la remise en mains propres par un agent de l’administration employeur. Il en est de 

même dans le cas de refus de signer de l’agent.  

Le recours à un exploit d’huissier présente des avantages, mais aussi un 

inconvénient. 

 Avantages de l’exploit d’huissier : 

  en tant que professionnel du droit, l’huissier peut aviser et conseiller ses clients 

: lorsque son intervention est optionnelle, elle peut néanmoins être vivement 

conseillée en cas d’acte lourd de conséquences ou complexe ; 

 l’huissier est un également un officier ministériel : sa qualité confère aux actes 

qu’il produit une force probante supérieure.  

Inconvénient de l’exploit d’huissier : 

 faire appel aux services d’un huissier peut être coûteux.  

I – LE DELAI FRANC  
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Le délai de recours contre un acte de l'administration est généralement de deux mois à 

compter de la notification pour le destinataire de l'acte ou de la publication pour un 

tiers ayant intérêt à agir.  

Cependant il n'y a pas de délai en matière de travaux publics et le délai du déféré 

préfectoral concernant les actes des collectivités locales est également de deux mois 

à compter de la date de réception en Préfecture.  

METHODE DE CALCUL : le délai franc se compte en mois de quantième à quantième, 

le jour de la notification ou de la publication ne compte pas (dies a quo) et le jour de 

l'échéance non plus (dies ad quem).  

Lorsque le dernier jour du délai tombe un samedi, un dimanche ou un jour férié, le 

recours peut être déposé le premier jour ouvrable suivant.  

Par exemple pour une décision notifiée par LRAR le 1er octobre 2004 à 10 heures 30, 

le délai commencera à courir le 2 octobre 2004 à 0 heure et expirera le 2 décembre 

2004 à 0 heure, le recours pouvant être introduit dans la journée du 2 décembre 2004.  

CONSEILS UTILES : une demande d'aide juridictionnelle proroge le délai de recours 

et l'exercice d'un recours administratif gracieux ou hiérarchique ou le recours devant 

une juridiction incompétente conservent le délai de recours contentieux.  

II - LE DELAI NON FRANC  

Délai de recours qui expire le dernier jour à vingt-quatre heures sans aucun 

allongement possible car le jour de la notification est comptabilisé, contrairement au 

délai franc qui lui se termine le lendemain de l'échéance, car il ne commence à courir 

que le lendemain du jour de la notification de l'acte.  

Ainsi, par exemple, lorsqu’un arrêté de reconduite à la frontière est notifié par la voie 

administrative, le recours en application de l'article 22 bis de l'ordonnance du 2 

novembre 1945 doit être introduit et enregistré au greffe de la juridiction dans le délai 

non franc de quarante-huit heures et lorsqu'il l'est par la voie postale dans le délai non 

franc de sept jours.  

METHODE DE CALCUL : un arrêté de reconduite à la frontière notifié par voie postale 

le 9 juillet peut faire l'objet d'un recours jusqu'au 16 juillet (Délai non franc de 7 jours).  

Il n'empêche que si le délai non franc expire un jour non ouvrable le recours peut être 

introduit jusqu'au jour ouvrable suivant. (Conseil d’Etat, Assemblée 20 mai 1955, 

Debu-Bridel, Recueil p. 271; Conseil d’Etat,.,15 avril 1996, élections municipales de 

Bullion, Recueil p.133.)  

JURISPRUDENCE : Conseil d'Etat, 15 mars 1999, Pascal, requête n° 200615.  

LE JOUR FRANC  

Notion juridique parfois utilisée pour préciser les modalités de décompte des délais 

impartis pour mettre en œuvre une action ou une procédure.  

http://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000008002305&fastReqId=516577347&fastPos=1
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Le jour franc va de 0 heure à 24 heures et pendant la période concernée le jour de 

départ, le jour du terme et les jours fériés ne sont pas pris en compte. 

Clôture: faut-il tenir compte des samedis, dimanches et jours fériés pour 

computer le délai de trois jours francs ? 

NON: le délai de clôture fixé à trois jours francs avant la date de l'audience de la 

juridiction administrative doit être décompté sans qu'il y ait lieu de distinguer selon qu'il 

comporte ou non un samedi, un dimanche ou un jour férié ou selon qu'il est ou non 

précédé d'un tel jour. 

Par exemple, un mémoire enregistré le lundi pour une audience prévue le jeudi 

parvient après la clôture de l'instruction et n'a normalement pas à être examiné par 

la juridiction ni communiqué aux parties, la clôture étant intervenue le dimanche à 

minuit . 

L'article R.613-2 du code de justice administrative dispose que : « Si le président de la 

formation de jugement n'a pas pris une ordonnance de clôture, l'instruction est close 

trois jours francs avant la date de l'audience indiquée dans l'avis d'audience prévu à 

l'article R.711-2 . Cet avis le mentionne. Toutefois, dans le cas prévu à l'article R.711-

2 où, en raison de l'urgence, une décision expresse du président de la formation de 

jugement a réduit à deux jours le délai de convocation à l'audience, l'instruction est 

close soit après que les parties ou leurs mandataires ont formulé leurs observations 

orales, soit, si ces parties sont absentes ou ne sont pas représentées, après appel de 

leur affaire à l'audience. 

Lorsqu'une partie appelée à produire un mémoire n'a pas respecté, depuis plus d'un 

mois, le délai qui lui a été assigné par une mise en demeure comportant les mentions 

prévues par le troisième alinéa de l'article R. 612-3 ou lorsque la date prévue par 

l'article R. 611-11-1 est échue, l'instruction peut être close à la date d'émission de l'avis 

d'audience. Cet avis le mentionne. » 

Ce délai, qui a été adopté dans l'intérêt d'un bon fonctionnement de la justice 

doit être dans tous les cas computé sans qu'il y ait lieu de distinguer selon qu'il 

comporte ou non un samedi, un dimanche ou un jour férié ou selon qu'il est ou 

non précédé d'un tel jour.  

Voir en ce sens: Conseil d'Etat, Avis 9 / 8 SSR, du 9 avril 1999, 202344, publié au 

recueil Lebon. 

Quel est le point de départ du délai d’appel d’un jugement de tribunal 

administratif lorsque le justiciable a un avocat ? 

Le délai d’appel de deux mois d’un jugement d’un tribunal  administratif ne commence 

à courir qu’à compter du lendemain de la date de réception ou de retrait à la Poste de 

la lettre recommandée avec accusée de réception de notification de la décision par le 

justiciable et non pas la date à laquelle son avocat a pris connaissance de la décision 

via l’application « Télérecours ». 

http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000021865017&cidTexte=LEGITEXT000006070933&dateTexte=20110804&fastPos=1&fastReqId=2012040662&oldAction=rechCodeArticle
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=90D735EF2BB66031F271BC8577BADC3B.tpdjo03v_2?cidTexte=LEGITEXT000006070933&idArticle=LEGIARTI000006450161&dateTexte=&categorieLien=cid
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=90D735EF2BB66031F271BC8577BADC3B.tpdjo03v_2?cidTexte=LEGITEXT000006070933&idArticle=LEGIARTI000006450161&dateTexte=&categorieLien=cid
http://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000007979594&fastReqId=1898186717&fastPos=1
http://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000007979594&fastReqId=1898186717&fastPos=1
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Dans un arrêt en date du 08 juillet 2002, le Conseil d’Etat rappelle que le délai de 

recours devant le tribunal administratif ne court qu'à compter du jour où la notification 

de la décision de l'administration statuant sur la réclamation du contribuable a été faite 

au contribuable lui-même, à son domicile réel, alors même que cette réclamation aurait 

été présentée par l'intermédiaire d'un mandataire au nombre de ceux mentionnés à 

l'article R.431-2 du même code. 

Conseil d'Etat, 2 / 1 SSR, du 8 juillet 2002, 234426, mentionné aux tables du recueil 

Lebon 

Dans un autre arrêt en date du 05 janvier 2005, le Conseil d’Etat précise qu’il résulte 

des dispositions des articles R.431-1, R.751-3 et R.811-2 du code de justice 

administrative qu'en l'absence de disposition contraire, alors même qu'une partie aurait 

fait élection de domicile chez son avocat pendant la durée de l'instance, la notification 

régulière de la décision juridictionnelle à son domicile réel fait courir le délai d'appel à 

l'encontre de cette décision. 

Conseil d'Etat, 3ème et 8ème sous-sections réunies, du 5 janvier 2005, 256091, publié 

au recueil Lebon 

Article R.421-1 du code de justice administrative :  

« La juridiction ne peut être saisie que par voie de recours formé contre une décision, 

et ce, dans les deux mois à partir de la notification ou de la publication de la décision 

attaquée. 

Lorsque la requête tend au paiement d'une somme d'argent, elle n'est recevable 

qu'après l'intervention de la décision prise par l'administration sur une demande 

préalablement formée devant elle. 

Les mesures prises pour l'exécution d'un contrat ne constituent pas des décisions au 

sens du présent article. »  

Article R.421-2 du code de justice administrative :  

« Sauf disposition législative ou réglementaire contraire, dans les cas où le silence 

gardé par l'autorité administrative sur une demande vaut décision de rejet, l'intéressé 

dispose, pour former un recours, d'un délai de deux mois à compter de la date à 

laquelle est née une décision implicite de rejet. Toutefois, lorsqu'une décision explicite 

de rejet intervient avant l'expiration de cette période, elle fait à nouveau courir le délai 

de recours. 

La date du dépôt de la demande à l'administration, constatée par tous moyens, doit 

être établie à l'appui de la requête. »  

Article R.421-3 du code de justice administrative :  

« Toutefois, l'intéressé n'est forclos qu'après un délai de deux mois à compter du jour 

de la notification d'une décision expresse de rejet : 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000008121976&fastReqId=552525333&fastPos=1
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070933&idArticle=LEGIARTI000006449955&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000008121976&fastReqId=552525333&fastPos=1
https://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000008121976&fastReqId=552525333&fastPos=1
https://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000008234165&fastReqId=210037180&fastPos=2
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=F29C1DA1A1BEA03642B06F22B4487A96.tplgfr44s_2?idArticle=LEGIARTI000006449954&cidTexte=LEGITEXT000006070933&dateTexte=20190123
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070933&idArticle=LEGIARTI000006450240&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070933&idArticle=LEGIARTI000026829556
https://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000008234165&fastReqId=210037180&fastPos=2
https://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000008234165&fastReqId=210037180&fastPos=2
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000038114756&cidTexte=LEGITEXT000006070933&dateTexte=20190210
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=E4AD8C81963D6DF6A44BA6B93C977D4F.tplgfr22s_2?idArticle=LEGIARTI000031180386&cidTexte=LEGITEXT000006070933&dateTexte=20190210&categorieLien=id&oldAction=&nbResultRech=
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=E4AD8C81963D6DF6A44BA6B93C977D4F.tplgfr22s_2?idArticle=LEGIARTI000033340879&cidTexte=LEGITEXT000006070933&dateTexte=20190210&categorieLien=id&oldAction=&nbResultRech=
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1° Dans le contentieux de l'excès de pouvoir, si la mesure sollicitée ne peut être prise 

que par décision ou sur avis des assemblées locales ou de tous autres organismes 

collégiaux ; 

2° Dans le cas où la réclamation tend à obtenir l'exécution d'une décision de la 

juridiction administrative. »  

Article R.421-5 du code de justice administrative :  

« Les délais de recours contre une décision administrative ne sont opposables qu'à la 

condition d'avoir été mentionnés, ainsi que les voies de recours, dans la notification de 

la décision. »  

Le point de départ du délai de recours devant le Tribunal Administratif correspond à la 

date à laquelle vous avez pris connaissance de la décision de l'administration. 

Pour introduire la saisine devant le tribunal compétent, vous disposez d’un délai de 

deux mois à partir du jour de la réception de la notification de rejet ou d’admission 

partielle, prise par le service gestionnaire suite à votre réclamation. 

Il s’agit d’un délai franc : ni le jour du point de départ (jour où vous avez pris 

connaissance de la décision), ni le jour de l'échéance ne doivent être retenus pour son 

calcul. 

Il court donc à compter du lendemain du jour où la décision a été portée à votre 

connaissance et comprend la journée qui suit le jour où il prend fin. 

Exemple : 

Vous avez retiré le pli recommandé le 20 mars N, vous pouvez donc saisir le Tribunal 

Administratif jusqu'au 21 mai N. 

Toutefois, si le dernier jour du délai est un samedi, un dimanche ou un jour férié ou 

chômé, le délai est prorogé jusqu'au 1er jour ouvrable suivant. 

Ce délai s’applique que la notification vous ait été faite avant ou après l’expiration du 

délai de six mois prévu à l’article R*198-10 du Livre des Procédures Fiscales. 

Le point de départ du délai de recours devant le Tribunal de grande instance n'est pas 

un délai franc. 

Il se calcule de quantième à quantième. 

Exemple : 

La décision de rejet vous a été notifiée par courrier recommandé le 20 Mars N ; le délai 

de saisine expirera le 20 Mai N à minuit s'il s'agit d'un jour ouvrable. 

Toutefois, si le dernier jour du délai est un samedi, un dimanche ou un jour férié ou 

chômé, le délai est prorogé jusqu'au 1er jour ouvrable suivant. 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=E4AD8C81963D6DF6A44BA6B93C977D4F.tplgfr22s_2?idArticle=LEGIARTI000006449946&cidTexte=LEGITEXT000006070933&dateTexte=20190210&categorieLien=id&oldAction=&nbResultRech=


64 
 

Le délai de recours contentieux de deux mois peut être majoré d’un délai de 

distance.  

En première instance :  

Article R.421-7 du code de justice administrative : 

« Lorsque la demande est portée devant un tribunal administratif qui a son siège en 

France métropolitaine ou devant le Conseil d'Etat statuant en premier et dernier 

ressort, le délai de recours prévu à l'article R. 421-1 est augmenté d'un mois pour les 

personnes qui demeurent en Guadeloupe, en Guyane, à la Martinique, à La Réunion, 

à Saint-Barthélemy, à Saint-Martin, à Mayotte, à Saint-Pierre-et-Miquelon, en 

Polynésie française, dans les îles Wallis et Futuna, en Nouvelle-Calédonie et dans les 

Terres australes et antarctiques françaises. 

Lorsque la demande est présentée devant le tribunal administratif de Guadeloupe, de 

Martinique, de Guyane, de La Réunion, de Saint-Barthélemy, de Saint-Martin, de 

Mayotte, de Saint-Pierre-et-Miquelon, de la Polynésie française, de Wallis-et-Futuna 

ou de Nouvelle-Calédonie, ce délai est augmenté d'un mois pour les personnes qui ne 

demeurent pas dans la collectivité territoriale dans le ressort de laquelle le tribunal 

administratif a son siège. 

Ce même délai est augmenté de deux mois pour les personnes qui demeurent à 

l'étranger. 

Toutefois, ne bénéficient pas des délais supplémentaires de distance les requérants 

qui usent de la faculté prévue par les lois spéciales de déposer leurs requêtes auprès 

des services du représentant de l'Etat ou de son délégué dans les arrondissements, 

les subdivisions ou les circonscriptions administratives. » 

En appel :  

Article R.811-5 du code de justice administrative :  

« Les délais supplémentaires de distance prévus à l'article R. 421-7 s'ajoutent aux 

délais normalement impartis. 

Toutefois, ne bénéficient pas de ce délai supplémentaire ceux qui, en matière 

électorale, déposent leur requête à la préfecture ou à la sous-préfecture ou, à Mayotte, 

à Saint-Barthélemy, à Saint-Martin, à Saint-Pierre-et-Miquelon, en Polynésie française, 

dans les îles Wallis et Futuna et en Nouvelle-Calédonie, auprès des services du 

représentant de l'Etat. » 

Le délai de distance ne peut profiter à la production du mémoire complémentaire 

annoncé dans la requête. 

« Il ne résulte ni de l'article R. 611-22 du code de justice administrative, ni d'aucune 

autre disposition applicable aux requêtes présentées devant le Conseil d'Etat que le 

délai imparti par cet article pour la production d'un mémoire complémentaire annoncé 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070933&idArticle=LEGIARTI000006449951&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070933&idArticle=LEGIARTI000006449941&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070933&idArticle=LEGIARTI000006450364&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070933&idArticle=LEGIARTI000006449951&dateTexte=&categorieLien=cid
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dans la requête serait assorti d'un délai de distance. En particulier, les dispositions de 

l'article 1023 du nouveau code de procédure civile ne peuvent s'appliquer devant le 

Conseil d'Etat. » 

Conseil d'État, 1ère sous-section jugeant seule, 14/02/2007, 293523 (Azri) 

« Ni l'article 50 de l'ordonnance du 31 juillet 1945 ni aucune autre disposition ne prévoit 

qu'un délai de la nature de celui institué par les dispositions de l'article 53-3 du décret 

du 30 juillet 1963 modifié, relatives au désistement d'office, est assorti d'un délai de 

distance. »  

Conseil d'Etat, 10/ 2 SSR, du 13 janvier 1984, 50187, mentionné aux tables du recueil 

Lebon (Conseil de l'Ordre des avocats de la Polynésie française) 

Comment calculer le délai de recours contentieux lorsque le mois où il expire 

n'a pas 31 jours ? 

Lorsque le quantième du mois qui sert de point de départ du calcul de délai franc de 

recours contentieux de deux mois n'a pas de quantième correspondant  dans le mois 

ou ce délai expire, le terme du délai de recours est obligatoirement avancé au dernier 

jour de ce mois. En effet, lorsque le quantième du mois qui sert de point de départ du 

calcul de délai de recours contentieux de deux mois n'a pas de quantième 

correspondant  dans le mois ou le délai expire (mois de 30 jours ou 28/29 jours pour 

le mois de février), le terme du délai de recours est obligatoirement avancé au dernier 

jour de ce mois. Par exemple, un délai qui expirerait le 31 à minuit est 

automatiquement réduit pour le mois de février au 28 à minuit (au 29 février pour les 

années  bissextiles). 

Le calcul du délai de recours contentieux se fait de quantième à quantième et ni le jour 

de la réception de l'acte querellé,  ni le jour de l'échéance du délai de deux mois ne 

sont pris en compte dans le calcul. 

Par exemple pour une décision reçue le 27 mars 2015, le recours contentieux devra 

obligatoirement parvenir au greffe du tribunal administratif avant le 28 mars 2015 à 

minuit.  

Le recours devra donc parvenir au tribunal administratif au plus tard dans la journée 

du 28 mars 2015. 

En réalité, le délai à appliquer à compter de la réception de l'acte par lettre 

recommandé avec accusé de réception est de 2 mois + 1 jour. 

Mais lorsque le quantième du mois qui sert de point de départ du calcul de délai de 

recours contentieux de deux mois n'a pas de quantième correspondant  dans le mois 

ou le délai expire, le terme du délai de recours est obligatoirement avancé au dernier 

jour de ce mois.  

Par exemple, un délai qui expirerait le 31 à minuit est automatiquement réduit pour le 

mois de février au 28 à minuit (au 29 février les années  bissextiles)  

https://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000020405840&fastReqId=239280300&fastPos=1
https://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000007698240&fastReqId=1047420959&fastPos=1
https://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000007698240&fastReqId=1047420959&fastPos=1
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Le délai de deux mois prévu par un texte pour l'exercice d'un recours administratif ne 

constituant pas un préalable obligatoire au recours contentieux doit être entendu 

comme se référant au délai de recours contentieux dans lequel ce recours administratif 

doit être exercé pour interrompre le délai de recours contentieux.  

a) Il s'agit donc d'un délai franc.  

b) Ce délai, s'il expire un samedi, un dimanche ou un jour férié ou chômé, est prorogé 

jusqu'au premier jour ouvrable suivant.  

Conseil d'État, 4ème / 5ème SSR, 19/09/2014, 362568  

En application de l’article 642 du code de procédure civile, applicable devant le juge 

administratif, si le jour au cours duquel le délai expire est un samedi, un dimanche ou 

un jour férié ou chômé, le délai expire alors au premier jour ouvrable suivant (si le 7 

mai est un dimanche et que le 8 mai est un jour férié, le délai expirera donc le 9 mai à 

minuit). 

La liste des jours fériés figure à l’article L.3133-1 du code du travail.  

En cas de décision d’admission ou de rejet du bureau d’aide juridictionnelle (BAJ) : le 

délai recommence à courir le jour où cette décision devient définitive. Dans le cas où 

l’avocat est désigné postérieurement au jour où la décision statuant sur la demande 

d’aide juridictionnelle devient définitive : le délai de recours contentieux ne 

recommence à courir que le jour le jour où l’avocat est désigné. 

Enfin, en cas d’admission provisoire ou de constat de la caducité de la demande : le 

délai de recours contentieux recommence alors à courir à compter de la notification de 

la décision. 

REF : avis du Conseil d’État, Section du Contentieux, 28/06/2013, 363460, Publié au 

recueil Lebon. 

Lorsque le délai de recours contentieux devant un Tribunal administratif est interrompu 

par une demande d’aide juridictionnelle, ce délai recommence à courir selon les 

modalités prévues à l’article 38du décret n° 91-1266 du 19 décembre 1991. 

1°) En cas de décision d’admission ou de rejet du bureau d’aide juridictionnelle : 

le délai recommence à courir le jour où cette décision devient définitive, c’est-à-dire le 

jour où il n’est plus possible d’exercer contre elle l’un des recours prévus à l’article 23 

de la loi n° 91-647 du 10 juillet 1991 dans les délais prévus à l’article 56 du décret 

n° 91-1266 du 19 décembre 1991 ou, si un tel recours est exercé, le jour où il est statué 

sur ce recours. 

2°) En cas d’admission à l’aide juridictionnelle et si la désignation de l’auxiliaire 

de justice intervient postérieurement au jour où la décision statuant sur la 

demande d’aide juridictionnelle devient définitive : le délai de recours contentieux 

ne recommence à courir que le jour le jour où l’auxiliaire de justice est désigné. 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000029476917&fastReqId=1209082175&fastPos=1
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000006411003&cidTexte=LEGITEXT000006070716&dateTexte=19760101
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000006902611&cidTexte=LEGITEXT000006072050
http://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000027626030&fastReqId=1447537827&fastPos=1
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=952BAB734A48CF15D8CED283FFCDCBA1.tpdjo09v_2?idArticle=LEGIARTI000006496268&cidTexte=LEGITEXT000006078419&dateTexte=20130708
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=952BAB734A48CF15D8CED283FFCDCBA1.tpdjo09v_2?idArticle=LEGIARTI000006491229&cidTexte=LEGITEXT000006077779&dateTexte=20130708
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=952BAB734A48CF15D8CED283FFCDCBA1.tpdjo09v_2?idArticle=LEGIARTI000023723427&cidTexte=LEGITEXT000006078419&dateTexte=20130708
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3°) En cas de décision du bureau d’aide juridictionnelle prononçant une 

admission provisoire ou constatant la caducité de la demande : le délai de recours 

contentieux recommence alors à courir à compter de la notification de la décision. 

SOURCE : Conseil d’État, Section du Contentieux, 28/06/2013, 363460, Publié au 

recueil Lebon 

Une décision d'attribution de l'aide juridictionnelle ouvre-t-elle un nouveau délai 

de recours contentieux ? 

OUI : lorsque l'aide juridictionnelle a été sollicitée à l'occasion d'une instance devant 

une juridiction administrative avant l'expiration du délai imparti pour le dépôt du 

mémoire, ce délai est interrompu et un nouveau délai court à compter du jour de la 

réception par l'intéressé de la notification de la décision du bureau d'aide 

juridictionnelle ou, si elle est plus tardive, de la date à laquelle un auxiliaire de justice 

a été désigné. 

L'article 39 du décret n° 91-1266 du 19 décembre 1991 portant application de la loi n° 

91-647 du 10 juillet 1991 relative à l'aide juridique prévoit que, lorsque l'aide 

juridictionnelle a été sollicitée à l'occasion d'une instance devant le Conseil d'Etat ou 

une juridiction administrative statuant à charge de recours devant le Conseil d'Etat 

avant l'expiration du délai imparti pour le dépôt du pourvoi ou des mémoires, ce délai 

est interrompu et qu' « un nouveau délai court à compter du jour de la réception par 

l'intéressé de la notification de la décision du bureau d'aide juridictionnelle ou, si elle 

est plus tardive, de la date à laquelle un auxiliaire de justice a été désigné ». 

Dans son arrêt en date du 29 avril 2013, le Conseil d'Etat a estimé que dans ces 

conditions, en rejetant comme tardive la requête d'appel présentée pour Mlle A..., 

enregistrée au greffe de la cour administrative d'appel de Paris le 2 décembre 2011, 

alors que le délai de recours qui avait recommencé à courir à la suite de la désignation 

de l'avocat n'était pas expiré à cette date, la présidente de la 2ème chambre de la cour 

administrative d'appel de Paris a méconnu les dispositions de l'article 39 du décret du 

19 décembre 1991 et commis une erreur de droit. Mlle A...est, par suite, fondée à 

demander l'annulation de l'ordonnance attaquée. 

SOURCE : Conseil d'État, 2ème sous-section jugeant seule, 29/04/2013, 357122, 

Inédit au recueil Lebon 

Le rejet d'une demande d'aide juridictionnelle implique-t-il un nouveau délai de 

recours de deux mois ? 

OUI: le rejet d'une demande tendant au bénéfice de l'aide juridictionnelle implique 

qu'un nouveau délai de recours de deux mois coure à compter de la notification au 

justiciable de la décision de rejet. 

SOURCE: Conseil d'État, 7ème sous-section jugeant seule, 07/12/2011, 353630  

http://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000027626030&fastReqId=1447537827&fastPos=1
http://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000027626030&fastReqId=1447537827&fastPos=1
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=6CC99874505170E47DBD1FE296355D31.tpdjo07v_1?idArticle=LEGIARTI000006496272&cidTexte=LEGITEXT000006078419&dateTexte=20130521
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000000537611&fastPos=1&fastReqId=2049469758&categorieLien=cid&oldAction=rechTexte
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000000537611&fastPos=1&fastReqId=2049469758&categorieLien=cid&oldAction=rechTexte
http://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000027377268&fastReqId=155328471&fastPos=1
http://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000027377268&fastReqId=155328471&fastPos=1
http://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000027377268&fastReqId=155328471&fastPos=1
http://www.legifrance.com/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000024942975&fastReqId=1610473036&fastPos=1
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Le juge peut-il rejeter sans délai une requête d'appel dès la notification du rejet 

de la demande d'aide juridictionnelle ? 

OUI : dans un arrêt en date du 29 septembre 2014, le Conseil d'Etat considère qu'à 

compter de la notification au requérant de la décision du bureau d'aide juridictionnelle 

rejetant sa demande d'aide juridictionnelle ou, en cas de recours contre cette décision, 

de la décision confirmant ce rejet, le juge d'appel peut rejeter sans délai une requête 

d'appel entachée d'une irrecevabilité tenant au défaut de ministère d'avocat, dès lors 

que la notification du jugement contesté a fait mention de l'obligation de ce ministère. 

SOURCE : Conseil d'État, 7ème / 2ème SSR, 29/09/2014, 374256  

Une demande d'A.J. interrompt il le délai de régularisation d'une requête ?  

OUI : dans un arrêt du 11 octobre 2006, le Conseil d'Etat a rappelé qu'une demande 

d'aide juridictionnelle avait pour effet d'interrompre le délai prescrit par une juridiction 

administrative pour la régularisation d'une requête.  

En cas de rejet de la demande d'aide juridictionnelle, un nouveau délai de 

régularisation court à compter de la notification de ce rejet et durant ce délai, dont la 

durée est fixée par la mise en demeure, la juridiction ne peut, sans méconnaître les 

règles générales de procédure applicables devant elle, statuer sur la requête dont elle 

a été saisie.  

SOURCE : Conseil d'Etat, 11 octobre 2006, Mme A., requête n° 282107, 

mentionné aux Tables du Recueil Lebon, 

Le recours contre un refus d'AJ proroge-t-il le délai de régularisation d'une 

requête ? 

OUI : le recours régulièrement formé contre un refus d'aide juridictionnelle (AJ) a pour 

effet de proroger de nouveau le délai de régularisation d'une requête devant le juge 

administratif. En l'espèce, un requérant avait déposé le 28 octobre 2008, avant 

l'expiration du délai de recours contentieux de deux mois, une demande d'aide 

juridictionnelle. 

Cette demande qui a eu pour effet d'interrompre le délai de recours contentieux, a été 

rejetée et le rejet a été notifié à l'intéressé le 28 avril 2009. 

Le requérant a alors formé un recours contre cette décision de rejet de sa demande 

d'aide juridictionnelle le 28 mai 2009. 

Ce recours a eu pour effet de proroger le délai de deux mois de régularisation de sa 

requête qui a commencé à courir à compter du 15 septembre 2009, date de réception 

par l'intéressé de la notification de la décision. 

Le requérant pouvait donc régulariser sa requête jusqu'au 16 novembre 2009 à minuit. 

En l'espèce, la société soutient que le pourvoi de M. A, enregistré le 1er décembre 

2008, ne contenait l'exposé d'aucun fait ni moyen et serait, à ce titre, irrecevable. 

http://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000029523550&fastReqId=1655680166&fastPos=1
https://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000029523550&fastReqId=1403112779&fastPos=1
http://www.legifrance.gouv.fr/WAspad/UnDocument?base=JADE&nod=JGXBX2006X10X000000282107
http://www.legifrance.gouv.fr/WAspad/UnDocument?base=JADE&nod=JGXBX2006X10X000000282107
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Toutefois, M. A a déposé, dès le 28 octobre 2008, avant expiration du délai du pourvoi 

en cassation contre l'arrêt attaqué, une demande d'aide juridictionnelle ayant 

interrompu ce délai, laquelle a été rejetée par une décision du bureau de l'aide 

juridictionnelle dont l'intéressé a reçu notification le 28 avril 2009. 

Dans son arrêt en date du 2 mars 2011 , le Conseil d'Etat précise que le recours 

régulièrement formé par M. A contre ce refus le 28 mai 2009 devant le président de la 

section du contentieux du Conseil d'Etat a eu pour effet de proroger de nouveau le 

délai pour se pourvoir en cassation. 

Ainsi, le délai de deux mois qui a commencé à courir à compter du 15 septembre 2009, 

date de réception par l'intéressé de la notification de la décision du président de la 

section du contentieux du Conseil d'Etat, n'était pas expiré le 21 octobre 2009, date à 

laquelle le requérant a présenté un mémoire motivé régularisant son pourvoi au regard 

des prescriptions de l'article R.411-1 du code de justice administrative. Dès lors, la fin 

de non-recevoir doit être écartée. 

SOURCE: Conseil d'État, 4ème et 5ème sous-sections réunies, 02/03/2011, 322818.  

Un nouveau délai court il à compter du jour de la réception par l'intéressé de la 

notification de la décision du bureau d'aide juridictionnelle ? 

OUI : un nouveau délai court à compter du jour de la réception par l'intéressé de la 

notification de la décision du bureau d'aide juridictionnelle ou, si elle est plus tardive, 

de la date à laquelle un auxiliaire de justice a été désigné... 

L'article 39 du décret du 19 décembre 1991 portant application de la loi du 10 juillet 

1991 relative à l'aide juridique dispose que, lorsque l'aide juridictionnelle a été sollicitée 

à l'occasion d'une instance devant le Conseil d'Etat ou une juridiction administrative 

statuant à charge de recours devant le Conseil d'Etat avant l'expiration du délai imparti 

pour le dépôt du pourvoi ou des mémoires, ce délai est interrompu et « un nouveau 

délai court à compter du jour de la réception par l'intéressé de la notification de la 

décision du bureau d'aide juridictionnelle ou, si elle est plus tardive, de la date à 

laquelle un auxiliaire de justice a été désigné ». 

Conseil d’ Etat, 13 mars 2006, M.A., requête n° 265752, mentionné aux Tables du 

Recueil Lebon 

Une demande d’aide juridictionnelle postérieure à la déclaration d’appel 

interrompt elle les délais ?  

NON : l’article 38 du décret n° 91-1266 du 19 décembre 1991 portant application de la 

loi n° 91-647 du 10 juillet 1991 relative à l'aide juridique dispose que : « Lorsqu'une 

action en justice ou un recours doit être intenté avant l'expiration d'un délai devant les 

juridictions de première instance ou d'appel, l'action ou le recours est réputé avoir été 

intenté dans le délai si la demande d'aide juridictionnelle s'y rapportant est adressée 

au bureau d'aide juridictionnelle avant l'expiration dudit délai et si la demande en 

justice ou le recours est introduit dans un nouveau délai de même durée à compter : 

http://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000023663297&fastReqId=1334030478&fastPos=1
http://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000023663297&fastReqId=1334030478&fastPos=1
http://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000023663297&fastReqId=1334030478&fastPos=1
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=F93DCDF7D70285E0519CF1D50C0CD9C3.tplgfr28s_2?idArticle=LEGIARTI000034281890&cidTexte=LEGITEXT000006078419&dateTexte=20191013
http://www.legifrance.gouv.fr/WAspad/UnDocument?base=JADE&nod=JGXBX2006X03X000000265752
http://www.legifrance.gouv.fr/WAspad/UnDocument?base=JADE&nod=JGXBX2006X03X000000265752
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=170DAADB7497D1CC398C5654657348D3.tpdjo02v_1?cidTexte=JORFTEXT000000721124&idArticle=LEGIARTI000006496268&dateTexte=19911220&categorieLien=cid
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a) De la notification de la décision d'admission provisoire ; 

b) De la notification de la décision constatant la caducité de la demande ; 

c) De la date à laquelle le demandeur à l'aide juridictionnelle ne peut plus contester la 

décision d'admission ou de rejet de sa demande en application du premier alinéa de 

l'article 56 et de l'article 160 ou, en cas de recours de ce demandeur, de la date à 

laquelle la décision relative à ce recours lui a été notifiée ; 

d) Ou, en cas d'admission, de la date, si elle est plus tardive, à laquelle un auxiliaire 

de justice a été désigné. 

Par dérogation au premier alinéa du présent article, le délai pour intenter une action 

en justice ou le délai d'appel n'est pas interrompu lorsque, suite au rejet de sa 

demande d'aide juridictionnelle, le demandeur présente une nouvelle demande ayant 

le même objet que la précédente. » 

En résumé, il faut donc considérer trois cas de figures : 

1er cas : l’appelant dépose dans le délai d'appel une demande d’aide 

juridictionnelle avant d’avoir inscrit sa déclaration d’appel. 

La demande d’aide juridictionnelle interrompt les délais d’appel et l’appel devra être 

inscrit dans un nouveau délai de même durée à compter : 

 De la notification de la décision d'admission provisoire ; 

 De la notification de la décision constatant la caducité de la demande ; 

 De la date à laquelle le demandeur à l'aide juridictionnelle ne peut plus contester 

la décision d'admission ou de rejet de sa demande en application du premier 

alinéa de l'article 56 et de l'article 160 ou, en cas de recours de ce demandeur, 

de la date à laquelle la décision relative à ce recours lui a été notifiée ; 

 Ou, en cas d'admission, de la date, si elle est plus tardive, à laquelle un 

auxiliaire de justice a été désigné. 

 Par dérogation au premier alinéa du présent article, le délai pour intenter une 

action en justice ou le délai d'appel n'est pas interrompu lorsque, suite au rejet 

de sa demande d'aide juridictionnelle, le demandeur présente une nouvelle 

demande ayant le même objet que la précédente.  

2ème cas : l’appelant dépose une demande d’aide juridictionnelle après avoir 

inscrit sa déclaration d’appel. 

La demande d’aide juridictionnelle n’interrompt plus les délais d’appel et l’appelant 

devra conclure et si nécessaire signifier sa déclaration d’appel mais également 

signifier ses conclusions à ses frais avant d’obtenir la décision du bureau d’aide 

juridictionnelle. 
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3ème cas : l’intimé contraint de se défendre sur un appel dépose une demande 

d’aide juridictionnelle. 

La demande d’aide juridictionnelle de l’intimé n’interrompt plus les délais pour conclure 

ou pour former un appel incident. 

L'avocat choisi par l'intimé devra donc conclure en réponse et le cas échéant former 

appel incident mais également si nécessaire faire signifier par voie d’huissier dans les 

délais de procédure extrêmement brefs sans pouvoir attendre la décision du bureau 

d’aide juridictionnelle. 

Une juridiction administrative peut-elle rejeter d’emblée la requête en cas de 

carence de l’avocat désigné à l’AJ ? 

NON : un arrêt de la Cour administrative d’appel de Marseille en date du 9 décembre 

2014, rappelle qu’une juridiction administrative n’a pas la possibilité de rejeter pour 

irrecevabilité la requête d’un bénéficiaire de l’aide juridictionnelle (AJ) sans avoir au 

préalablement mis en demeure l’avocat désigné à ce titre d’accomplir les diligences 

qui lui incombaient, ni avoir porté cette carence à la connaissance de son client. 

En l’espèce, l’avocat désigné au titre de l’aide juridictionnelle n’avait produit un 

mémoire chiffré à l’appui de sa demande indemnitaire qu’après le délai de deux mois 

suivant la notification de la décision le désignant au titre de l’aide juridictionnelle. En 

l’absence des formalités décrites ci-dessus la requête ne peut être regardée comme 

irrecevable. 

SOURCE : Cour Administrative d'Appel de Marseille, 8ème chambre - formation à 3, 

09/12/2014, 13MA05140, Inédit au recueil Lebon 

Conclusions (PDF, 59 Ko) de Madame Isabelle HOGEDEZ – rapporteur public – 

publiées sur la revue de la Cour administrative d’appel de Marseille « JurisCour » 

année 2014 n° 6. 

SOURCE : Conseil d'État, 6ème et 1ère sous-sections réunies, 28/12/2012, 348472  

Le juge administratif doit-il surseoir à statuer en cas de défaillance de l'avocat 

désigné d'office ? 

OUI : dans un arrêt en date du 28 novembre 2008, le Conseil d'Etat précise que 

lorsqu'un avocat désigné par le bureau d'aide juridictionnelle agissant sur délégation 

du bâtonnier n'a produit aucun mémoire et que, bien que régulièrement convoqué 

devant la juridiction administrative, il ne s'est pas présenté à l'audience, il appartient 

au juge administratif de surseoir à statuer en mettant l'avocat désigné en demeure 

d'accomplir les diligences qui lui incombaient ou en portant sa carence à la 

connaissance du requérant afin de le mettre en mesure de choisir un autre 

représentant. 

SOURCE: Conseil d'État, 5ème et 4ème sous-sections réunies, 28/11/2008, 292772, 

Publié au recueil Lebon 

http://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000029985865&fastReqId=917470646&fastPos=1
http://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000029985865&fastReqId=348937831&fastPos=1
http://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000029985865&fastReqId=348937831&fastPos=1
https://www.jurisconsulte.net/upload/isabelle-hogedez_conclusions.pdf
http://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000026856824&fastReqId=1214169426&fastPos=1
http://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000019831876&fastReqId=2035480511&fastPos=1
http://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000019831876&fastReqId=2035480511&fastPos=1
http://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000019831876&fastReqId=2035480511&fastPos=1


72 
 

Une demande d'aide juridictionnelle interrompt-elle le délai d'appel d'une 

ordonnance de référé administratif ? 

OUI: le délai d'appel d'une ordonnance de référé administratif , qui est un délai franc 

de 15 jours, est interrompu, en vertu de l'article 39 du décret n° 91-1266 du 19 

décembre 1991, lorsqu'une demande d'aide juridictionnelle est adressée au bureau 

d'aide juridictionnelle avant son expiration. L'article 40 du même décret spécifie que la 

date à prendre en compte est celle de l'expédition de la lettre demandant le bénéfice 

de l'aide juridictionnelle. 

Aux termes du second alinéa de l'article L.523-1 du code de justice administrative : « 

Les décisions 

SOURCE: Conseil d'État, Ordonnance référé, 03/10/2011, 352986 

Une demande d'aide juridictionnelle interrompt-elle le délai de production d'un 

mémoire complémentaire ? 

OUI : le délai imparti pour le dépôt d'un pourvoi ou de mémoires est interrompu par 

une demande d'aide juridictionnelle présentée dans ce délai, un nouveau délai courant 

à compter du jour de la réception par l'intéressé de la notification de la décision du 

bureau d'aide juridictionnelle. 

Aux termes de l'article R.611-22 du code de justice administrative : « Lorsque la 

requête ou le 

SOURCE: Conseil d'État, 1ère et 6ème sous-sections réunies, 30/12/2009, 314972 

Le juge peut-il rejeter sans délai une requête d'appel dès la notification du rejet 

de la demande d'aide juridictionnelle ? 

OUI : dans un arrêt en date du 29 septembre 2014, le Conseil d'Etat considère qu'à 

compter de la notification au requérant de la décision du bureau d'aide juridictionnelle 

rejetant sa demande d'aide juridictionnelle ou, en cas de recours contre cette décision, 

de la décision confirmant ce rejet, le juge d'appel peut rejeter sans délai une requête 

d'appel entachée d'une irrecevabilité tenant au défaut de ministère d'avocat, dès lors 

que la notification du jugement contesté a fait mention de l'obligation de ce ministère. 

SOURCE : Conseil d'État, 7ème et 2ème sous-sections réunies, 29/09/2014, 374256 

Référé : une demande d'aide juridictionnelle peut-elle entraîner le report de 

l'audience malgré l'urgence de la procédure ? 

OUI : en s'abstenant de statuer sur sa demande d'aide juridictionnelle et en refusant 

de reporter l'audience, alors qu'aucune circonstance particulière ne permettait au juge 

des référés de regarder la demande de report comme dilatoire, le juge des référés n'a 

pas mis la défenderesse en mesure de présenter utilement ses arguments en défense. 

En effet, le juge administratif doit adapter les exigences de la contradiction à celles de 

l'urgence. 

http://www.legifrance.com/affichTexteArticle.do;jsessionid=FACF8079BBAEC2F0956ECD7BBB10824D.tpdjo12v_3?idArticle=LEGIARTI000006496272&cidTexte=LEGITEXT000006078419&dateTexte=20111116%20
http://www.legifrance.com/affichTexteArticle.do;jsessionid=FACF8079BBAEC2F0956ECD7BBB10824D.tpdjo12v_3?idArticle=LEGIARTI000006496273&cidTexte=LEGITEXT000006078419&dateTexte=20111116%20
http://www.legifrance.com/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000006449334&cidTexte=LEGITEXT000006070933&dateTexte=20111116&fastPos=3&fastReqId=11718679&oldAction=rechCodeArticle%20
http://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000024662477&fastReqId=2039288402&fastPos=1
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000006450077&cidTexte=LEGITEXT000006070933&dateTexte=20100224&oldAction=rechCodeArticle%20
http://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000021630746&fastReqId=1031869753&fastPos=1
http://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000029523550&fastReqId=1655680166&fastPos=1
http://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000029523550&fastReqId=1060470494&fastPos=1
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SOURCE : Conseil d'État, 8ème et 3ème sous-sections réunies, 07/03/2012, 352367 

L'interdiction de demander l'AJ après l'introduction d'un recours contre une 

OQTF s'applique-t-elle devant le juge d'appel ? 

NON : dans un arrêt en date du 30 mars 2015, le Conseil d'Etat précise que la 

dérogation introduite par l'article L.512-1 du code de l'entrée et du séjour des étrangers 

et du droit d'asile (CESEDA), en vertu duquel la demande d'aide juridictionnelle d'un 

étranger contestant une obligation de quitter le territoire français (OQTF) doit intervenir 

au plus tard lors de l'introduction de sa requête en annulation, ne s'applique que devant 

le tribunal administratif, devant lequel le recours revêt un caractère suspensif et auquel 

il incombe de statuer dans un délai déterminé, et non à l'occasion d'une requête 

d'appel contre le jugement rendu par le tribunal administratif. 

SOURCE : Conseil d'État, 6ème / 1ère SSR, 30/03/2015, 369381  

Article L.410-1 du code des relations entre le public et l'administration 

« Pour l'application du présent titre, on entend par : 1° Recours administratif : la 

réclamation adressée à l'administration en vue de régler un différend né d'une décision 

administrative ; 2° Recours gracieux : le recours administratif adressé à l'administration 

qui a pris la décision contestée ; 3° Recours hiérarchique : le recours administratif 

adressé à l'autorité à laquelle est subordonnée celle qui a pris la décision contestée ; 

4° Recours administratif préalable obligatoire : le recours administratif auquel est 

subordonné l'exercice d'un recours contentieux à l'encontre d'une décision 

administrative. »  

Article L.411-2 du code des relations entre le public et l'administration 

« Toute décision administrative peut faire l'objet, dans le délai imparti pour 

l'introduction d'un recours contentieux, d'un recours gracieux ou hiérarchique qui 

interrompt le cours de ce délai. Lorsque dans le délai initial du recours contentieux 

ouvert à l'encontre de la décision, sont exercés contre cette décision un recours 

gracieux et un recours hiérarchique, le délai du recours contentieux, prorogé par 

l'exercice de ces recours administratifs, ne recommence à courir à l'égard de la 

décision initiale que lorsqu'ils ont été l'un et l'autre rejetés. » 

Ainsi, contrairement aux idées reçues, un recours administratif peut être formé 

sans aucune condition de délai, pour inviter l’administration à reconsidérer sa 

position, mais dans ce cas il ne proroge pas les délais permettant de former 

ultérieurement un recours contentieux contre la décision tacite ou expresse née 

du recours préalable.  

Pour qu’il proroge le délai de recours contentieux, le recours administratif préalable 

doit satisfaire à trois conditions : 

1ère condition : le recours administratif préalable ne proroge le délai de recours 

contentieux que s’il a lui-même été formé dans le délai de recours contentieux. 

http://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000025469075&fastReqId=387058007&fastPos=2
http://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000030465381&fastReqId=663286007&fastPos=1
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000024197464&cidTexte=LEGITEXT000006070158&dateTexte=20150414&fastPos=3&fastReqId=1323077097&oldAction=rechCodeArticle
https://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000030465381&fastReqId=1348322993&fastPos=1
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000031366350&idArticle=LEGIARTI000031367823
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000031366350&idArticle=LEGIARTI000031367829&dateTexte=&categorieLien=cid
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En effet, contrairement aux idées reçues, un recours administratif peut toujours être 

formé sans aucune condition de délai, pour inviter par exemple l’administration à 

reconsidérer sa position, mais dans ce cas il ne proroge pas les délais permettant de 

former ensuite un recours contentieux contre la décision tacite ou expresse devant une 

juridiction administrative. 

Ainsi, pour que le recours contentieux soit recevable, il faut absolument que le recours 

administratif gracieux, hiérarchique ou de tutelle ait lui-même été formé avant 

l’expiration du délai de recours contentieux. (Voir en ce sens Conseil d’Etat, 13 avril 

1881, Bansais, Rec. p. 431, conclusions Le Vavasseur de Précourt).  

S’agissant d’un recours administratif facultatif :  

La date de recours à prendre en compte pour apprécier sa recevabilité est : 

- En cas d’envoi par lettre recommandée avec accusé de réception, la date à 

prendre en compte si le recours est la date de réception du recours administratif par 

l’administration. 

Pour le recours gracieux : CE 15 mars 1961 Baillot ; 

Pour le recours hiérarchique : CE 11 mars 1983 Vanderschalden. 

- En cas d’envoi par messagerie électronique, par son arrêt du 13 mai 2018, la Cour 

administrative d’appel de Lyon a jugé qu’un recours gracieux électronique proroge le 

délai de recours contentieux contre la décision initiale dès lors qu’il est démontré que 

la collectivité concernée à bien reçu le recours gracieux en cause et ce, alors même 

qu’elle n’aurait pas adressé d’accusé de réception à l’intéressé (CAA Lyon, 13 mai 

2018, requête n°17LY03092). 

- En cas d’envoi par télécopie,  c’est l’émetteur qui doit fournir cette preuve, le 

destinataire supposé ne disposant, pour sa part, d'aucun moyen de preuve contraire. 

En se bornant à produire le rapport d'émission de télécopie, le préfet n'apporte pas la 

preuve de la réception de la télécopie par la commune au plus tard le 3 mai 2006. Il 

ne prouve donc pas qu’il a introduit son recours gracieux dans le délai de recours 

contentieux (CAA Marseille 20/11/2009, n° 07MA03460).  

S’agissant d’un recours administratif obligatoire :  

La date de recours à prendre en compte pour apprécier sa recevabilité est :  

A l’inverse de ce qui prévaut pour les recours juridictionnels, le respect du délai des 

recours préalables obligatoire s’apprécie non à la date de réception mais à la 

date d’envoi, le cachet de la poste faisant foi. 

Conseil d'Etat, 7ème et 2ème sous-sections réunies, du 27 juillet 2005, 271916, publié 

au recueil Lebon (Virginie X) 

Le respect du délai prévu à l'article R.2422-1 du code du travail pour former un recours 

hiérarchique contre une décision d'un inspecteur du travail ayant statué sur une 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000008213301&fastReqId=450710494&fastPos=1
https://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000008213301&fastReqId=450710494&fastPos=1
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000020064117&cidTexte=LEGITEXT000006072050&dateTexte=20090101
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demande d'autorisation de licencier un salarié protégé s'apprécie à la date à laquelle 

le pli contenant le recours hiérarchique est présenté par les services postaux au 

ministre chargé du travail. Les dispositions de l'article 16 de la loi n° 2000-321 du 12 

avril 2000 sont sans incidence sur l'application des règles relatives à la recevabilité 

des recours contentieux et ne sauraient, par suite, régir les conditions dans lesquelles 

s'exerce le recours hiérarchique prévu à l'article R. 2422-1 du code du travail. 

Conseil d'État, 4ème et 1ère chambres réunies, 30/01/2019, 410603 

« Les dispositions de l'article 16 de la loi du 12 avril 2000, qui prévoient que toute 

personne tenue de respecter une date limite ou un délai pour présenter une demande 

peut satisfaire à cette obligation au plus tard à la date prescrite au moyen d'un envoi 

postal, le cachet de la poste faisant foi, sont sans incidence sur l'application des règles 

relatives à la recevabilité des recours contentieux. Elles ne sauraient régir les 

conditions de délai dans lesquelles l'exercice d'un recours administratif, gracieux ou 

hiérarchique, a pour effet de conserver le délai de recours contentieux. » 

Conseil d'Etat, 3ème et 8ème sous-sections réunies, du 21 mars 2003, 240511, 

mentionné aux tables du recueil Lebon 

« Aux termes de l'article 16 de la loi du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens 

dans leurs relations avec les administrations : « Toute personne tenue de respecter 

une date limite ou un délai pour présenter une demande, déposer une déclaration (...) 

ou produire un document auprès d'une autorité administrative peut satisfaire à cette 

obligation au plus tard à la date prescrite au moyen d'un envoi postal, le cachet de la 

poste faisant foi, ou d'un procédé télématique ou informatique homologué permettant 

de certifier la date d'envoi ». Ces dispositions s'appliquent seulement aux demandes 

adressées à des « autorités administratives » au sens de ladite loi et ne régissent donc 

pas les recours contentieux formés devant des juridictions, fussent-elles 

administratives. » 

Conseil d'Etat, 3 / 8 SSR, du 26 octobre 2001, 233290, mentionné aux tables du recueil 

Lebon 

A défaut, le recours contentieux est irrecevable du fait de l’expiration du délai de 

recours contentieux (Voir en ce sens Conseil d’Etat 11 novembre 1898, Labro, Rec. p. 

692 ; Conseil d’Etat 15 décembre 1922, Michel, Rec. p. 1286 ; Conseil d’Etat, Section, 

5 juin 1953, Dame veuve Meignen, Rec. P. 692 ; Conseil d’Etat 30 novembre 1994, 

Syndicat national du patronat moderne et indépendant de la Réunion, requêtes 

n° 101659 et 101660). 

2ème condition : il faut que la décision implicite ou explicite prise suite au 

recours administratif préalable ait été déféré au juge administratif avant 

l’expiration du nouveau délai de recours prorogé. 

Il faut que la décision implicite résultant du silence gardé par l’administration ou 

explicite prise à la suite du recours administratif, ait été elle-même déféré au juge de 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000038077316&fastReqId=1404865690&fastPos=1
https://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000008149925&fastReqId=1708767081&fastPos=1
https://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000008149925&fastReqId=1708767081&fastPos=1
https://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000008066519&fastReqId=892539455&fastPos=1
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l’excès de pouvoir avant l’expiration du délai de recours contentieux prorogé par 

l’exercice du recours administratif préalable.(nouveau délai de deux mois). 

Il faut noter qu’en matière de plein contentieux et à défaut de réponse expresse de 

l’administration, le recours contentieux est possible à partir de deux mois et jusqu’à la 

limite de la prescription quadriennale. (Quatre années décomptées à partir du 1er 

janvier de l’année suivant celle du fait générateur de la créance). 

3ème condition : il faut dans l’immense majorité des cas qu’un seul recours 

administratif préalable ait été formé contre la décision, sauf rares exceptions. 

Il faut qu’un seul recours administratif préalable ait été formé (Voir en ce sens Conseil 

d’État, Section, 27 janvier 1950, Demoiselle Ducrot, Rec. p. 65) sauf lorsqu’un texte 

institue une procédure préalable de recours où il semblerait que celle-ci ne fasse pas 

obstacle à ce que le requérant qui n’a pas obtenu satisfaction puisse ensuite saisir le 

ministre d’un recours hiérarchique dans les conditions du droit commun. (Voir en ce 

sens Conseil d’Etat, Section, 19 novembre 1971, Ministre de la santé publique et de 

la sécurité sociale c/ Demoiselle Bruguière, Rec. p. 691, conclusions Rougevin-

Baville ; Conseil d’Etat, Section,23 juin 1972, Syndicat des métaux C.F.D.T. - C.F.T.C. 

des Vosges et autres et S.A. Perrin-Electronique, Rec. p. 473, conclusions Bernard ; 

Conseil d’Etat, Section, 1er février 1980, Ministre du Travail c/ Société Peintures 

Corona, Rec. p. 59 ; Conseil d’Etat, 3 juin 1988, Ministre des affaires sociales c/ Crédit 

Lyonnais, requête n° 84401). 

Il est à noter que le recours hiérarchique devant le ministre existe même sans texte 

(Voir en ce sens Conseil d’Etat, 31 juillet 1903, Picard et autres, Rec. p. 585, 

conclusions Romieu) et que le pouvoir hiérarchique du ministre constitue un principe 

général du droit (Voir en ce sens Conseil d’Etat, Section, 30 juin 1960, Quéralt, Rec. 

p. 413).  

Article L.114-3 du code des relations entre le public et les administrations 

« Le délai au terme duquel est susceptible d'intervenir une décision implicite de rejet 

court à compter de la date de réception de la demande par l'administration initialement 

saisie. Le délai au terme duquel est susceptible d'intervenir une décision implicite 

d'acceptation ne court qu'à compter de la date de réception de la demande par 

l'administration compétente. Si cette administration informe l'auteur de la demande 

qu'il n'a pas fourni l'ensemble des informations ou pièces exigées par les textes 

législatifs et réglementaires en vigueur, le délai ne court qu'à compter de la réception 

de ces informations ou pièces. » 

Les décisions implicites (art. L.231-1 du code des relations entre le public et les 

administrations)  

Depuis le 12 novembre 2015 et en application de la loin° 2013-1005 du 12 novembre 

2013 habilitant le Gouvernement à simplifier les relations entre l'administration et les 

citoyens, le principe selon lequel « le silence gardé par l’administration pendant 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=162F16578E3CAB8695EA3280E39A0A7C.tplgfr33s_3?idArticle=LEGIARTI000031367396&cidTexte=LEGITEXT000031366350&dateTexte=20180812&categorieLien=id&oldAction=&nbResultRech=
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deux mois vaut décision d’acceptation » est applicable aux collectivités territoriales 

et leurs établissements publics, aux organismes de sécurité sociale ainsi qu’aux autres 

organismes chargés de la gestion d'un service public administratif.  

Cependant, tous domaines confondus, la loi du 12 novembre 2013 aura nécessité la 

publication de 42 décrets pour 2 400 exceptions engendrant ainsi une complexité 

dans sa mise en pratique.  

LES EXCEPTIONS LEGISLATIVES AU PRINCIPE :  

Art. L.231-4 du code des relations entre le public et les administrations  

Le silence gardé pendant deux mois par l'autorité administrative vaut décision de 

rejet : 

1° Lorsque la demande ne tend pas à l'adoption d'une décision présentant le caractère 

d'une décision individuelle ; 

2° Lorsque la demande ne s'inscrit pas dans une procédure prévue par un texte 

législatif ou réglementaire ou présente le caractère d'une réclamation ou d'un recours 

administratif ; 

3° Lorsque la demande présente un caractère financier ; 

4° Dans les cas où une acceptation implicite ne serait pas compatible avec le respect 

des engagements internationaux et européens de la France, la protection de la 

sécurité nationale, la protection des libertés et des principes à valeur constitutionnelle 

et la sauvegarde de l'ordre public ; 

5° Dans les relations entre les autorités administratives et leurs agents. 

LES EXCEPTIONS REGLEMENTAIRES AU PRINCIPE 

S’agissant de la fonction publique territoriale, quatre décrets définissent les exceptions 

applicables aux administrations locales. 

Trois décrets (n° 2015-1155, n° 2015-1459 et n°2015-1461) établissent plusieurs listes 

de cas précis dans lesquels le silence gardé par les collectivités locales et leurs 

établissements publics continuera de valoir rejet. 

Le quatrième décret (n° 2015- 1460) énonce quant à lui la liste des procédures dans 

lesquelles le silence gardé par les collectivités locales et leurs établissements publics 

continuera de valoir acceptation mais dans un délai différent de celui de deux mois. 

La naissance de la décision implicite de rejet de la réclamation n’intervient pas dans 

des délais francs. 

Ainsi, si une demande est reçue par l'administration le 12 mai, le silence gardé par 

l'administration pendant 2 mois fait naître une décision implicite de rejet le 12 juillet 

(même si c'est un samedi, dimanche ou jour férié). 
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Et le point de départ du délai de recours contentieux est le lendemain soit le 13 juillet 

2019 même si c'est un samedi, dimanche ou jour férié. 

L’administration peut-elle prendre et notifier hors délais une décision expresse 

après une décision tacite ? 

OUI : en règle générale, une décision de l’administration n’est pas illégale du seul fait 

qu’elle ait été notifiée à l’intéressé après l’expiration du délai qui lui était imparti pour 

la prendre. 

Dans le cas d’une décision implicite de rejet d’un recours administratif acquise à la 

suite du silence de l’administration gardé pendant deux mois, celle-ci  peut notifier 

ultérieurement une décision explicite de rejet. 

En règle générale, une décision de l’administration n’est pas illégale du seul fait qu’elle 

ait été notifiée à l’intéressé après l’expiration du délai qui lui était imparti pour la 

prendre. 

La légalité d’un acte administratif n’est pas subordonnée à la condition qu’il soit notifié 

avant l’expiration du délai imparti par l’administration pour prendre cet acte. 

Conseil d'Etat, Section, du 19 novembre 1993, 111212, publié au recueil Lebon 

« Il résulte de l'article 39 du code de la nationalité française que le gouvernement peut 

s'opposer par décret en Conseil d'Etat à l'acquisition de la nationalité française par un 

étranger à raison du mariage, dans le délai d'un an à compte de la date de récépissé 

de la déclaration acquisitive ou du jour où la décision judiciaire qui a admis la régularité 

de la déclaration est passée en force de chose jugée. La légalité d'un tel décret n'est 

pas subordonnée à la condition qu'il soit notifié à l'intéressé avant l'expiration du délai 

d'un an (1) (sol. impl.). » 

Conseil d'Etat, Section, du 28 février 1986, 38325 39132, publié au recueil Lebon 

« Les dispositions de l'article 3 du décret du 30 septembre 1977 pris pour l'application 

de l'article 16 de la loi du 30 juin 1975 relative aux institutions sociales et médico-

sociales fixent un délai de quatre mois à l'issue duquel naît une décision implicite 

d'acceptation en matière d'agrément de conventions collectives applicables aux 

salariés des établissements et services à caractère social ou sanitaire à but non lucratif 

dont les dépenses de fonctionnement sont supportées en tout ou partie par des 

personnes morales de droit public ou par des organismes de sécurité sociale. Ce délai 

qui ne présente pas le caractère d'un délai de procédure, peut expirer un dimanche. 

De ce fait, ce délai était en l'espèce écoulé au moment où les parties ont reçu 

notification de la décision de refus du ministre. Il suit de là que la convention devait 

être regardée comme ayant reçu l'agrément implicite du ministre qui était alors dessaisi 

et ne pouvait plus faire obstacle à l'entrée en vigueur de cette convention par une 

décision expresse. » 

Conseil d'Etat, Section, du 24 janvier 1986, 50925, publié au recueil Lebon 

http://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000007836592&fastReqId=355029249&fastPos=1
http://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000007693084&fastReqId=646953733&fastPos=1
http://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000007688686&fastReqId=683654557&fastPos=1
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 « L'article 34 de la loi du 31 décembre 1970 portant réforme hospitalière prévoit que 

la décision du ministre chargé de la santé sur une demande d'installation d'un 

équipement matériel lourd dans un établissement de soins privé "est notifiée au 

demandeur dans un délai maximum de six mois suivant la date du dépôt de la 

demande. A défaut de décision dans ce délai, l'autorisation est réputée acquise". La 

lettre recommandée avec demande d'accusé de réception contenant une ampliation 

de l'arrêté du ministre de la santé rejetant une demande d'installation d'un 

scanographe a été présentée par le service des postes, à l'adresse indiquée par le 

demandeur, dans le délai de six mois suivant la date du dépôt de la demande, et le 

préposé a laissé sur place, à l'intention du demandeur, un avis de mise en instance. 

Aucune décision implicite d'autorisation ne s'est ainsi trouvée acquise. La circonstance 

que le destinataire du pli se soit présenté au bureau pour le retirer, dans le délai de 

quinze jours qui lui était imparti pour ce faire, après l'expiration du délai de six mois 

prévu par les dispositions précitées, a eu seulement pour effet de retarder jusqu'à la 

date de retrait du pli le point de départ du délai de recours contentieux contre la 

décision de rejet. » Conseil d'Etat, 1 / 4 SSR, du 14 décembre 1979, 11987 12069, 

publié au recueil Lebon 

« En vertu de l'article L.321-9 du code du travail, pour toutes les demandes de 

licenciement économique autres que celles portant sur les cas visés à l'article L.321-

3, l'autorité administrative compétente en vertu de l'article L.321-7 pour autoriser des 

licenciements, dispose d'un délai de sept jours renouvelable une fois pour faire 

connaître son accord ou son refus, le défaut de réponse dans le délai valant 

autorisation tacite de licencier. Ce délai court, ainsi qu'il est précisé à l'article R.321-8 

du code, à compter de la date d'envoi de la demande d'autorisation, le cachet de la 

poste faisant foi. Demande d'autorisation de licenciement envoyée le 4 décembre par 

l'employeur. Le délai de sept jours a commencé à courir le 5 décembre. La distribution 

des plis recommandés étant assurée le samedi, lequel n'était pas, en l'espèce, un jour 

férié, le délai a expiré le samedi 11 décembre à 24 heures. A cette date, l'employeur 

se trouvait bénéficiaire d'une décision implicite autorisant le licenciement, sans que 

l'administration, qui se trouvait dessaisie, ait eu la faculté, même dans le délai du 

recours contentieux, de revenir sur cette décision. » 

S'agissant de délais de procédure : Conseil d’Etat, Assemblée 20 mai 1955, Debu-

Bridel, Recueil p. 271. 

Conseil d'Etat, Section, du 14 novembre 1969, 74930, publié au recueil Lebon 

 « Il résulte de l'article 188-1 du Code rural qu'à la suite d'une décision implicite 

d'acceptation résultant du silence gardé par le préfet pendant plus de deux mois sur 

une demande d'autorisation de cumul d'exploitations agricoles, l'autorité administrative 

se trouve dessaisie et qu'il ne lui est plus possible, même dans le délai du recours 

contentieux, de revenir sur ladite décision. Illégalité d'une décision rapportant une 

décision implicite antérieurement acquise. La lettre du préfet faisant connaître à 

l'intéressé l'avis défavorable émis par la commission départementale des structures 

http://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000007684861&fastReqId=578306475&fastPos=1
http://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000007684861&fastReqId=578306475&fastPos=1
http://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000007638514&fastReqId=158686609&fastPos=2
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agricoles sur sa demande de cumul d'exploitations agricoles et dont les termes 

n'impliquaient pas que le préfet s'était rangé à cet avis ne constitue pas une décision 

de rejet. » 

Conseil d'Etat, 1 / 4 SSR, du 11 mars 1988, 50712, publié au recueil Lebon 

« Aux termes de l'article L.171 du code de la sécurité sociale applicable à la date de 

la décision attaquée : "les décisions des conseils d'administration des caisses 

primaires et régionales d'assurance maladie et d'assurance vieillesse des travailleurs 

salariés, des caisses d'allocations familiales, des unions de recouvrement sont 

soumises au contrôle du ministre chargé de la sécurité sociale. A cet effet, elles sont 

communiquées immédiatement au directeur régional de la sécurité sociale. Dans les 

huit jours, celui-ci peut, dans le cas où lesdites décisions lui paraissent contraires à la 

loi, en suspendre l'exécution jusqu'à décision du ministre qu'il saisit aux fins 

d'annulation. Le ministre en informe la caisse nationale compétente laquelle lui fait 

connaître le cas échéant son avis. Si la décision ministérielle n'intervient pas dans le 

délai d'un mois à compter de la date à laquelle le ministre a été saisi, la décision du 

conseil d'administration prend son entier effet. A l'égard des décisions qui présentent 

un caractère individuel et qui sont contraires à la loi, le directeur régional peut, soit 

prononcer dans le délai de huit jours l'annulation desdites décisions, soit en suspendre 

l'exécution jusqu'à décision ministérielle dans les conditions prévues à l'alinéa 

précédent". Ces dernières dispositions doivent être entendues en ce sens que toute 

décision des conseils d'administration des organismes visés à l'article L.171, ayant fait 

l'objet d'une demande d'annulation de la part du directeur régional de la sécurité 

sociale et pour laquelle une décision ministérielle n'a pas été notifiée à l'organisme 

concerné dans le délai d'un mois à compter de la saisine du ministre, doit être regardée 

comme devenue exécutoire. » 

Dans le cas d’une décision implicite de rejet d’un recours administratif acquise 

à la suite du silence de l’administration gardé pendant deux mois, celle-ci  peut- 

elle notifier ultérieurement une décision explicite de rejet ? 

OUI : l’intervention d’une décision implicite de rejet d’un recours administratif ne fait 

en principe pas obstacle à la prise ultérieure d’une décision expresse et à sa 

notification. 

1er cas : la décision expresse a été prise avant l’expiration du délai au terme duquel 

est intervenue la décision implicite de rejet mais elle a été notifiée après l’expiration de 

ce délai. 

La décision expresse de rejet demeure valable (voir Conseil d’Etat, 15 juillet 1964, 

Dunand, Rec. p. 434) 

Le fait que la décision expresse de rejet ait été notifiée postérieurement à l’acquisition 

du délai de rejet tacite est sans influence  sur sa légalité 

 Conseil d'Etat, 1 SS, du 11 mars 1994, 86886, inédit au recueil Lebon 

http://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000007729249&fastReqId=1168050335&fastPos=1
http://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000007836062&fastReqId=1799996969&fastPos=1
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« Considérant, d'une part, qu'il ressort des pièces du dossier que le ministre des 

affaires sociales et de l'emploi, par un arrêté du 10 novembre 1986, pris dans le délai 

de quatre mois suivant le dépôt du recours hiérarchique de la Société Bar-Lorforge, a 

annulé la décision de l'inspecteur du travail et de l'emploi de la 3ème sous-section du 

département de Meurthe-et-Moselle du 9 juin 1986 refusant l'autorisation de licencier 

M. X... pour motif économique, et a autorisé ladite société à prononcer son 

licenciement ; que la circonstance que cette décision n'ait été notifiée que le 18 

novembre 1986 à M. X... est sans incidence sur sa légalité ; » 

Conseil d'Etat, 8 / 9 SSR, du 16 juin 1995, 146009, inédit au recueil Lebon 

« Considérant que l'ASSOCIATION VOSGIENNE POUR LA SAUVEGARDE DE 

L'ENFANCE ET DE L'ADOLESCENCE a formé un recours hiérarchique dirigé contre 

la décision de l'inspecteur du travail en date du 23 septembre 1991 qui a été enregistré 

le 14 novembre 1991 ; que, par suite, en statuant le 13 mars 1992 sur ledit recours et 

en annulant pour un motif de légalité la décision de l'inspecteur du travail, le ministre 

ne peut être regardé comme ayant pris, en violation des principes régissant le retrait 

des décisions individuelles créatrices de droit, une décision rapportant une prétendue 

décision implicite de rejet résultant du silence qu'il aurait opposé pendant plus de 

quatre mois au recours hiérarchique ; que la circonstance que M. X... a reçu notification 

de la décision expresse du ministre postérieurement à l'expiration du délai de quatre 

mois susmentionné est sans influence sur la légalité de ladite décision ; » 

Tribunal administratif de Paris, 19 mars 1996, requête n° 9408818/6 

La circonstance que la décision expresse de rejet ait été notifiée postérieurement à 

l’acquisition du délai de rejet tacite « Ne méconnait pas les principes régissant le retrait 

des décisions individuelles créatrices de droits » 

EN RESUME : peu importe la date de notification de la décision par l’administration, 

l’essentiel est qu’elle ait été prise dans le délai de rejet tacite. 

Un nouveau délai de recours contentieux est ouvert lorsque la décision prise avant 

l’expiration du délai de deux mois de rejet tacite est notifiée après l’expiration du délai 

de deux mois de recours contentieux. 

La notification après l’expiration du délai de deux mois de recours contentieux d’une 

décision expresse prise avant l’expiration du délai de deux mois au terme duquel est 

intervenue la décision implicite de rejet « a pour effet d’ouvrir … un nouveau délai pour 

former un recours contentieux, sans qu’y fasse obstacle l’expiration du délai imparti 

pour se pourvoir contre la décision implicite de rejet » (voir Conseil d’Etat, 15 juillet 

1964, Dunand, Rec. p. 434) 

2ème cas : la décision expresse de rejet a été prise après  l’expiration du délai au 

terme duquel est intervenue la décision implicite de rejet. 

Il faut considérer deux cas : 

http://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000007877398&fastReqId=970712546&fastPos=1
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a) La décision explicite de rejet du recours administratif peut-être prise après 

l’expiration du délai de deux mois de rejet tacite est notifiée dans le délai de deux mois 

de recours contentieux. 

Il est admis que la décision explicite peut-être prise après l’expiration du délai au terme 

duquel est intervenue une décision implicite de rejet et notifiée dans le délai de recours 

contentieux de deux mois suivant le terme du délai d’acquisition de la décision implicite 

de rejet. (Voir Conseil d’Etat, 14 octobre 1960, Allouis, Rec. p. 705 et Conseil d’Etat, 

11 mars 1966, Delle Leriche et sieur Sacre, Rec. p. 206) 

b) La décision explicite de rejet du recours administratif peut-être prise et notifiée après 

l’expiration du délai de recours contentieux de deux mois. 

Dans ce cas, la décision explicite de rejet du recours administratif est réputée 

purement « confirmative de la décision implicite de rejet » et par suite, sa 

notification n’a pas pour effet de rouvrir le délai de deux mois de recours 

contentieux. (Voir Conseil d’Etat, 20 mai 1960, Sieur Hennequin / ville de Paris et 

CNRACL, Rec. p. 350 et Conseil d’Etat, Section, 27 janvier 1967, Guichard, Rec. p. 

42) 

Mais dans ce dernier cas, il faut considérer deux situations distinctes : 

- La décision implicite de rejet du recours administratif est « créatrice de droit » 

comme par exemple dans le domaine du licenciement des salariés protégés : la 

décision expresse prise obligatoirement « pour des motifs de légalité » doit 

obligatoirement intervenir  dans le délai de recours contentieux de deux mois 

qui suit le délai de deux mois de rejet tacite. 

Conseil d'Etat, 8 / 9 SSR, du 21 décembre 1994, 126912, inédit au recueil Lebon 

« Considérant, d'une part, que le ministre des affaires sociales et de l'emploi, saisi sur 

recours hiérarchique de la caisse d'épargne de la décision de l'inspecteur du travail 

d'Alençon en date du 2 janvier 1987 lui refusant l'autorisation de licencier Mme X..., 

n'était tenu par aucune disposition du code du travail, ni aucun principe général du 

droit de reprendre l'instruction de l'affaire, et qu'il a d'ailleurs fait procéder à une 

nouvelle enquête le 28 avril 1987 ; qu'à supposer même qu'une décision implicite de 

rejet était née avant le 26 juin 1987, date à laquelle il a statué sur le recours 

hiérarchique, lequel était daté du 16 février 1987, la décision, prise pour des motifs de 

légalité, par laquelle il a annulé le refus de l'inspecteur du travail et autorisé le 

licenciement de Mme X... doit être regardée comme retirant, dans le délai de recours 

contentieux, la décision implicite ; » Conseil d'Etat, 1 / 4 SSR, du 17 juin 1991, 112317 

112817, mentionné aux tables du recueil Lebon 

« Pour refuser à la Régie nationale des usines Renault l'autorisation de licencier M. S., 

l'inspecteur du travail de Douai s'est fondé sur un motif d'intérêt général tiré de ce que 

le licenciement de M. S., salarié protégé, risquerait de provoquer une recrudescence 

des tensions sociales pouvant exister au sein de l'entreprise. Saisi par la Régie 

http://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000007842229&fastReqId=327624503&fastPos=1
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nationale des usines Renault d'un recours hiérarchique contre cette décision, le 

ministre a implicitement rejeté ce recours et confirmé le refus d'autorisation. Il ne 

ressort pas des pièces du dossier que l'appréciation ainsi faite par l'inspecteur du 

travail, confirmée par la décision implicite du ministre, ait été erronée ni qu'elle ait porté 

une atteinte excessive aux intérêts de l'employeur. Ainsi, le refus d'autorisation de 

licenciement de M. S. n'était pas entaché d'illégalité. Il suit de là que le ministre n'a pu 

légalement retirer postérieurement sa décision et autoriser le licenciement de M. S..Le 

contrôle du juge sur le motif d'intérêt général retenu par l'inspecteur du travail et de 

l'atteinte portée à l'un ou l'autre des intérêts en présence est un contrôle normal. » 

Mais la situation est particulièrement complexe s’agissant des décisions individuelles 

d’acceptation ou de rejet   pour lesquelles l’administration ne peut retirer une décision 

illégale de ce type que dans un délai de quatre mois à compter de la signature de l’acte 

en cause. 

Conseil d'Etat, Assemblée, du 26 octobre 2001, 197018, publié au recueil Lebon (arrêt 

Ternon) 

« Sous réserve de dispositions législatives ou réglementaires contraires, et hors le cas 

où il est satisfait à une demande du bénéficiaire, l'administration ne peut retirer une 

décision individuelle explicite créatrice de droits, si elle est illégale, que dans le délai 

de quatre mois suivant la prise de cette décision. » Cette règle ne s’impose toutefois 

pas si la demande est présentée par le bénéficiaire lui-même. 

Voir Conseil d'Etat, Section, du 29 novembre 1974, 90324, publié au recueil Lebon 

- La décision implicite de rejet du recours administratif contre une décision qui « n’est 

pas créatrice de droit » comme par exemple lorsque la décision initiale objet du 

recours est elle-même une décision purement négative non créatrice de droit à l’égard 

des tiers, une décision non réglementaire non créatrice de droits, par exemple, le refus 

par  le président du Conseil général d’agréer une assistante maternelle ou une 

décision individuelle obtenue par fraude: la décision explicite prononçant le retrait, qui 

peut-être prise y compris pour des motifs d’opportunité, peut intervenir après 

l’expiration du délai de recours contentieux de deux mois qui suit le délai de deux mois 

de rejet tacite. 

Conseil d'Etat, 2 / 6 SSR, du 15 avril 1988, 74008, publié au recueil Lebon 

« Si l'article 3 du décret du 28 novembre 1983 dispose que "l'autorité est tenue de faire 

droit à toute demande tendant à l'abrogation d'un règlement illégal, soit que le 

règlement ait été illégal dès la date de sa signature, soit que l'illégalité résulte des 

circonstances de droit ou de fait postérieures à cette date", ces dispositions n'ont pas 

pour objet et ne sauraient avoir pour effet de faire échec aux dispositions de l'article 

L.123-4-1 du code de l'urbanisme, issues de la loi du 7 janvier 1983, aux termes 

desquelles : "un plan d'occupation des sols ne peut être abrogé...". Ainsi, lorsqu'un 

plan d'occupation des sols est devenu définitif faute de recours dans le délai de recours 

contentieux, il est seulement possible d'invoquer l'illégalité de certaines dispositions 

http://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000008072768&fastReqId=1683998191&fastPos=2
http://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000007650528&fastReqId=1923401447&fastPos=2
http://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000007719072&fastReqId=1131030435&fastPos=1
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de ce plan à l'appui de recours dirigés contre les décisions individuelles d'application 

qui en seraient faites, mais non d'obtenir le retrait ou l'abrogation totale ou partielle du 

plan. »  

Conseil d'État, 2ème et 7ème sous-sections réunies, 04/12/2009, 315818, Publié au 

recueil Lebon 

« La décision implicite de rejet résultant du silence gardé par le garde des sceaux, 

ministre de la justice sur la demande de Mme A est annulée en tant que cette décision 

refuse l'abrogation de la circulaire interministérielle du 6 décembre 2004, en ce qu'elle 

prévoit la séparation obligatoire, sur les actes de l'état-civil, des noms composant un 

double nom de famille, lorsque ce nom est issu du choix exercé par les parents en 

application de l'article 311-21 du code civil précité, par un double tiret. »  

Situations ayant motivé l’OQTF 

Délai de recours 

Entrée irrégulière   en France 

15 jours francs suivant la notification de l'OQTF 

Maintien  en France après l'expiration du visa (ou plus de 3 mois après l’entrée en 

France si dispensé de visa) 

15 jours francs suivant la notification de l'OQTF 

Absence de demande de renouvellement du titre de séjour et êtes resté en France 

après sa date d'expiration 

15 jours francs suivant la notification de l'OQTF 

Demande d'asile a été définitivement rejetée 

15 jours francs suivant la notification de l'OQTF 

Demande de titre de séjour ou de renouvellement a été rejetée 

30 jours francs suivant la notification de l'OQTF 

Titre de séjour (y compris récépissé ou autorisation provisoire de séjour) a été retiré 

30 jours francs suivant la notification de l'OQTF 

Représente une menace pour l'ordre public et résidezen France depuis moins de 3 

mois 

30 jours francs suivant la notification de l'OQTF 

Travailler sans autorisation de travail et résidence en France depuis moins de 3 mois 

30 jours francs suivant la notification de l'OQTF  

En cas de rétention ou d'assignation à résidence  

http://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000021385716&fastReqId=1077305420&fastPos=1
http://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000021385716&fastReqId=1077305420&fastPos=1
https://www.service-public.fr/particuliers/glossaire/R1008
https://www.service-public.fr/particuliers/glossaire/R14732
https://www.service-public.fr/particuliers/glossaire/R1008
https://www.service-public.fr/particuliers/glossaire/R14732
https://www.service-public.fr/particuliers/glossaire/R1008
https://www.service-public.fr/particuliers/glossaire/R14732
https://www.service-public.fr/particuliers/glossaire/R1008
https://www.service-public.fr/particuliers/glossaire/R14732
https://www.service-public.fr/particuliers/glossaire/R1008
https://www.service-public.fr/particuliers/glossaire/R14732
https://www.service-public.fr/particuliers/glossaire/R1008
https://www.service-public.fr/particuliers/glossaire/R14732
https://www.service-public.fr/particuliers/glossaire/R1008
https://www.service-public.fr/particuliers/glossaire/R14732
https://www.service-public.fr/particuliers/glossaire/R1008
https://www.service-public.fr/particuliers/glossaire/R14732
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Le recours doit être formé dans les 48 heures (délai non franc) qui suivent la 

notification par voie administrative de l'OQTF. 

« Le délai de recours à l'encontre des arrêtés préfectoraux de reconduite à la frontière 

notifiés par voie postale, fixé à sept jours par le premier alinéa du I de l'article 22 bis 

de l'ordonnance du 2 novembre 1945, dans sa rédaction issue de la loi du 11 mai 1998, 

ne constitue pas un délai franc, non plus que le délai de 48 heures applicable aux 

arrêtés notifiés par voie administrative. » 

Conseil d'Etat, 1 / 4 SSR, du 15 mars 1999, 200615, publié au recueil Lebon 

Le délai est de 48 heures lorsque le préfet décide de supprimer le délai de départ 

volontaire avant qu'il n'arrive à échéance. 

Un recours gracieux devant le préfet ou un recours hiérarchique devant le ministre de 

l'intérieur ne prolonge pas ce délai. 

Ce délai n’est pas prolongeable même s'il expire un samedi, un dimanche ou un jour. 

ATTENTION : la loi prévoit expressément que les OQTF sans délai de départ 

volontaire doivent être notifiées par voie administrative, i.e. remises en mains propres. 

Cette obligation permet, en théorie, de garantir une compréhension de la décision et 

une possibilité d’agir dans l’urgence.  

Elle est précisée aux articles L512-1 II et L512-3 du CESEDA ainsi qu’à l’article R776-

2 II du CJA.  

Dès lors, en envoyant ces décisions par la poste, les voies et délais de recours sont 

inopposables.  

Cela signifie que la personne faisant l’objet d’une telle mesure pourra envoyer un 

recours au tribunal en dehors de ce délai de 48 heures et pendant une durée d’un an 

à compter de la notification ou du moment où la personne a eu connaissance de la 

décision (CE, ass., affaire n°387763 du 13 juillet 2016).  

LES DELAIS DANS L’APPLICATION « TELERECOURS » 

L’avocat ne dispose que de 2 jours pour consulter une mise en demeure de 

produire un mémoire sur « Télérecours » ! 

EN BREF : le site de l’association lyonnaise de droit administratif - ALYODA me donne 

l’occasion d’attirer votre attention sur les conséquences désastreuses d'une 

consultation tardive de l’application « Télérecours ». Cette négligence peut avoir de 

grave conséquence pour l’avocat et le justiciable comme en l’espèce un désistement 

prononcé d’office suite à une mise en demeure de conclure dans le délai de 15 jours. 

En effet, les parties sont réputées avoir reçu la communication ou la notification à la 

date de première consultation du document qui leur a été ainsi adressé, certifiée par 

l’accusé de réception délivré par l’application informatique « Télérecours », ou, à 

défaut de consultation dans un délai de deux jours ouvrés à compter de la date de 

https://www.service-public.fr/particuliers/glossaire/R14732
https://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000008002305&fastReqId=623431974&fastPos=1
https://www.service-public.fr/particuliers/vosdroits/F2474
https://www.service-public.fr/particuliers/vosdroits/F2474
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=F87247F41C9617858DEBF85548F096F7.tplgfr30s_3?idArticle=LEGIARTI000036977400&cidTexte=LEGITEXT000006070158&dateTexte=20180706
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=F87247F41C9617858DEBF85548F096F7.tplgfr30s_3?idArticle=LEGIARTI000024197456&cidTexte=LEGITEXT000006070158&dateTexte=20180706
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=F87247F41C9617858DEBF85548F096F7.tplgfr30s_3?idArticle=LEGIARTI000033327778&cidTexte=LEGITEXT000006070933&dateTexte=20180706
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=F87247F41C9617858DEBF85548F096F7.tplgfr30s_3?idArticle=LEGIARTI000033327778&cidTexte=LEGITEXT000006070933&dateTexte=20180706
http://www.conseil-etat.fr/fr/arianeweb/CE/decision/2016-07-13/387763
https://alyoda.eu/
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mise à disposition du document dans l’application, à l’issue de ce délai. Le délai de la 

mise en demeure de 15 jours du cas d’espèce commence à courir au plus tard à 

compter du 3ème jour suivant la misse en ligne et tant pis si l’application à été consulté 

au retour des vacances. Personnellement, j’amène toujours ma clé e-dentitas et mon 

ordinateur portable partout avec mois. Je suis connecté en permanence sur 

« Télérecours » pour être sûr de ne rien rater. 

Aux termes de l’article R.222-1 du code de justice administrative : « Les présidents de 

tribunal administratif et de cour administrative d’appel, (…) peuvent, par ordonnance : 

1° Donner acte des désistements ; (…) ». 

Aux termes de l’article R.612-5 du même code : « Devant les tribunaux administratifs 

et les cours administratives d’appel, si le demandeur, malgré la mise en demeure qui 

lui a été adressée, n’a pas produit le mémoire complémentaire dont il avait 

expressément annoncé l’envoi (…), il est réputé s’être désisté ». 

En outre, l’article R.611-8-6 du même code dispose : « Lorsqu’une partie a accepté, 

pour une instance donnée, l’utilisation du téléservice mentionné à l’article R414-6, la 

juridiction peut lui adresser par cette application, et pour cette instance, toutes les 

communications et notifications prévues par le présent livre. / Les parties sont réputées 

avoir reçu la communication ou la notification à la date de première consultation du 

document qui leur a été ainsi adressé, certifiée par l’accusé de réception délivré par 

l’application informatique, ou, à défaut de consultation dans un délai de deux jours 

ouvrés à compter de la date de mise à disposition du document dans l’application, à 

l’issue de ce délai. (…) ». 

En l’espèce, par une requête sommaire enregistrée le 18 mars 2019, la requérante a 

exprimé l’intention de produire un mémoire complémentaire. 

Une mise en demeure de produire ce mémoire a été adressée à son avocat au moyen 

de l’application « Télérecours » le mercredi 27 mars 2019 sur le fondement des 

dispositions de l’article R.612-5 du code de justice administrative. 

En application de l’article R.611-8-6 du même code et à défaut de consultation dans 

les deux jours ouvrés, la mise en demeure est réputée avoir été reçue le vendredi 30 

mars 2019. 

Le délai franc de quinze jours a donc couru du samedi 30 mars 2019 à 0 heure jusqu’au 

samedi 13 avril à 24 heures. 

Ainsi la requérante doit être réputée s’être désistée de sa requête. Il y a lieu, dès lors, 

de donner acte de son désistement. 

CAA Lyon, ordonnance du président de la cour - N° 19LY01077 - 20 mai 2019 

Quel est le point de départ du délai d’appel d’un jugement de tribunal 

administratif lorsque le justiciable a un avocat ? 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070933&idArticle=LEGIARTI000006449615&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000006450101&cidTexte=LEGITEXT000006070933&dateTexte=20010101
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070933&idArticle=LEGIARTI000033339474&dateTexte=29990101&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000006450101&cidTexte=LEGITEXT000006070933&dateTexte=20010101
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070933&idArticle=LEGIARTI000033339474&dateTexte=29990101&categorieLien=cid
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Le délai d’appel de deux mois d’un jugement d’un tribunal  administratif ne commence 

à courir qu’à compter du lendemain de la date de réception ou de retrait à la Poste de 

la lettre recommandée avec accusé de réception de notification de la décision par le 

justiciable et non pas la date à laquelle son avocat a pris connaissance de la 

décision via l’application « Télérecours ». 

Dans un arrêt en date du 08 juillet 2002, le Conseil d’Etat rappelle que le délai de 

recours devant le tribunal administratif ne court qu'à compter du jour où la notification 

de la décision de l'administration statuant sur la réclamation du contribuable a été faite 

au contribuable lui-même, à son domicile réel, alors même que cette réclamation aurait 

été présentée par l'intermédiaire d'un mandataire au nombre de ceux mentionnés à 

l'article R.431-2 du même code. 

Conseil d'Etat, 2 / 1 SSR, du 8 juillet 2002, 234426, mentionné aux tables du recueil 

Lebon 

Dans un autre arrêt en date du 05 janvier 2005, le Conseil d’Etat précise qu’il résulte 

des dispositions des articles R.431-1, R.751-3 et R.811-2 du code de justice 

administrative qu'en l'absence de disposition contraire, alors même qu'une partie aurait 

fait élection de domicile chez son avocat pendant la durée de l'instance, la notification 

régulière de la décision juridictionnelle à son domicile réel fait courir le délai d'appel à 

l'encontre de cette décision. 

Conseil d'Etat, 3ème et 8ème sous-sections réunies, du 5 janvier 2005, 256091, publié 

au recueil Lebon 

Quelle est la différence entre l’avis automatique de dépôt de la requête et 

l’accusé de réception de la requête dans « Télérecours » ? 

Quand un utilisateur dépose une requête, un avis automatique de dépôt de requête 

est instantanément adressé par courriel aux adresses de messagerie présentes 

sur le formulaire d’envoi. 

 La date et l’heure de dépôt de la requête sont enregistrées sur le serveur 

« Télérecours » - la date et l’heure de dépôt sont celles de Paris. 

 L’avis de dépôt électronique remplace l’horodatage des pièces communiquées 

sur support papier. 

 La requête porte un numéro provisoire tant qu’elle n’a pas été enregistrée par 

le greffe de la juridiction concernée. 

L’enregistrement définitif de la requête par le greffe prend en compte la date et 

l’heure du dépôt initial de la requête par la partie. 

 À l’enregistrement par le greffe, l’application émet automatiquement un accusé 

d’enregistrement de la requête à la date de son enregistrement qui peut donc 

différer de la date de dépôt. 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000008121976&fastReqId=552525333&fastPos=1
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070933&idArticle=LEGIARTI000006449955&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000008121976&fastReqId=552525333&fastPos=1
https://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000008121976&fastReqId=552525333&fastPos=1
https://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000008234165&fastReqId=210037180&fastPos=2
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=F29C1DA1A1BEA03642B06F22B4487A96.tplgfr44s_2?idArticle=LEGIARTI000006449954&cidTexte=LEGITEXT000006070933&dateTexte=20190123
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070933&idArticle=LEGIARTI000006450240&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070933&idArticle=LEGIARTI000026829556
https://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000008234165&fastReqId=210037180&fastPos=2
https://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000008234165&fastReqId=210037180&fastPos=2
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Quelle date fait foi en termes de délai de recevabilité des requêtes ? 

La date qui fait foi est celle de l’avis de dépôt de la requête dans l’application 

« Télérecours » et non celle de la date d’enregistrement par le greffe. 

Cette date est reprise dans l’accusé de réception de « Télérecours » 

Que faire en cas d’indisponibilité de Télérecours ?  

En cas d’indisponibilité du service « Télérecours », vous pouvez, si vous êtes contraint 

par un délai, recourir aux modes traditionnels d’échange avec les juridictions (dépôt 

papier, envoi par fax) avec obligation de régulariser via « Télérecours ». 

Point d’attention concernant le dépôt d’une requête par fax ou papier en cas 

d’indisponibilité de l’application : 

 Ne pas régulariser la requête par le dépôt de cette même requête dans 

Télérecours car cela crée un doublon –> le greffe sera en effet dans l’obligation 

de refuser l’enregistrement de cette deuxième requête, 

 Attendre que le greffe vous envoie l’accusé de réception de la requête déposée 

par fax/papier, 

 Aller sur le dossier dans votre portefeuille et choisir « Préparer l’envoi d’un 

document », 

 Sélectionner « Mémoire » puis type de mémoire = « Régarisation de la requête 

envoyée par fax/papier ». 

La notification d’une décision par la voie de l’application « télérecours » fait 

courir les délais 

Selon l’article R. 751-4-1 du Code de justice administrative, les parties inscrites à 

l’application Télérecours « sont réputées avoir reçu la notification à la date de première 

consultation de la décision, certifiée par l’accusé de réception délivré par l’application 

informatique, ou, à défaut de consultation dans un délai de huit jours à compter de la 

date de mise à disposition de la décision dans l’application ». 

Par un arrêt du 8 décembre 2014 (n° 14BX01446, Préfet du Tarn c/ M. P), la Cour fait 

ainsi application des dispositions très claires de cet article, introduit par le décret n° 

2012-1437 du 21 décembre 2012. Elle accueille la fin de non-recevoir soulevée par 

l’intimé, selon laquelle la consultation, par les services de la préfecture, du jugement 

notifié par la voie de l’application Télérecours a fait courir le délai d’appel, nonobstant 

le fait que le jugement ait également été notifié quelques jours plus tard par voie 

postale. 

Le Préfet, qui avait consulté le jugement le 11 avril 2014 (à 11 heures 46, énonce 

l’arrêt), ne pouvait donc se prévaloir de la notification papier reçue le 15 avril suivant. 

CAA Bordeaux, 8 décembre 2014, n° 14BX01446  

http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=178A3F29809270854CD38CDD9916EDF9.tpdjo02v_2?idArticle=LEGIARTI000026828020&cidTexte=LEGITEXT000006070933&dateTexte=20141218
http://legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000026810854&categorieLien=id
http://legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000026810854&categorieLien=id
http://bordeaux.cour-administrative-appel.fr/A-savoir/Communiques/Pour-l-administration-inscrite-dans-Telerecours-le-delai-d-appel-court-a-compter-de-la-notification-electronique-du-jugement
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L’absence d’envoi sur la messagerie de l’avocat  du courriel d'alerte de 

notification « télérecours »  a-t-elle une incidence sur la régularité de la 

procédure ?  

NON : dans un arrêt en date du 11 mai 2015, le Conseil d’Etat a considéré que L'envoi 

d'un message électronique aux parties et à leurs mandataires, en l'absence de 

demande contraire de leur part, n'est prévue par les dispositions de l'article R.611-8-2 

du code de justice administrative (CJA) qu'à titre d'information et est sans incidence 

sur les conditions dans lesquelles les communications et notifications sont réputées 

reçues, conformément aux dispositions du même article et, lorsque le litige est porté 

devant le juge des référés statuant en urgence, à celles de l'article R. 522-10-1 du 

même code. La circonstance qu'un tel message n'aurait pas été reçu est ainsi sans 

incidence sur la régularité de la procédure. Les parties ou leur mandataire sont réputés 

avoir reçu la communication ou la notification à la date de première consultation du 

document qui leur a été ainsi adressé, certifiée par l'accusé de réception délivré par 

l'application informatique, ou, à défaut de consultation dans un délai de deux jours 

ouvrés à compter de la date de mise à disposition du document dans l'application, à 

l'issue de ce délai. 

L'application informatique dédiée accessible par le réseau internet mentionnée à 

l'article R.414-1 du code de justice administrative (Télérecours) permet à toute partie 

ou tout mandataire inscrit de consulter les communications et notifications relatives 

aux requêtes qu'il a introduites, quelle que soit la forme sous laquelle il les a introduites 

et quelle que soit la date à laquelle il s'est inscrit dans l'application. 

Ainsi, la circonstance qu'une requête ait été introduite sous une forme non 

dématérialisée ne fait pas obstacle à ce que, à tout moment de la procédure, soient 

adressées sous forme dématérialisée, dans le cadre de cette application, des 

communications et notifications relatives à cette procédure à toute partie ou tout 

mandataire inscrit. 

L'envoi d'un message électronique aux parties et à leurs mandataires, en l'absence de 

demande contraire de leur part, n'est prévue par les dispositions de l'article R.611-8-2 

du code de justice administrative (CJA) qu'à titre d'information et est sans incidence 

sur les conditions dans lesquelles les communications et notifications sont réputées 

reçues, conformément aux dispositions du même article et, lorsque le litige est porté 

devant le juge des référés statuant en urgence, à celles de l'article R. 522-10-1 du 

même code. 

La circonstance qu'un tel message n'aurait pas été reçu est ainsi sans incidence sur 

la régularité de la procédure.  
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Article R.414-1 du code de justice administrative 
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« Lorsqu'elle est présentée par un avocat, un avocat au Conseil d'Etat et à la Cour de 

cassation, une personne morale de droit public autre qu'une commune de moins de 3 

500 habitants ou un organisme de droit privé chargé de la gestion permanente d'un 

service public, la requête doit, à peine d'irrecevabilité, être adressée à la juridiction par 

voie électronique au moyen d'une application informatique dédiée accessible par le 

réseau internet. La même obligation est applicable aux autres mémoires du requérant. 

Lorsqu'elle est présentée par une commune de moins de 3 500 habitants, la requête 

peut être adressée au moyen de cette application. 

Les personnes morales chargées, sur le fondement de l'article R. 553-14 du code de 

l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile, d'informer les étrangers placés 

en centre de rétention administrative et de les aider à exercer leurs droits peuvent 

adresser à la juridiction par voie électronique au moyen de cette application les 

requêtes présentées par ces étrangers. »  

Article R.611-8-2 du code de justice administrative 

« Toute juridiction peut adresser par le moyen de l'application informatique mentionnée 

à l'article R. 414-1, à une partie ou à un mandataire qui y est inscrit, toutes les 

communications et notifications prévues par le présent livre pour tout dossier. 

Les parties ou leur mandataire sont réputés avoir reçu la communication ou la 

notification à la date de première consultation du document qui leur a été ainsi adressé, 

certifiée par l'accusé de réception délivré par l'application informatique, ou, à défaut 

de consultation dans un délai de deux jours ouvrés à compter de la date de mise à 

disposition du document dans l'application, à l'issue de ce délai. Sauf demande 

contraire de leur part, les parties ou leur mandataire sont alertés de toute nouvelle 

communication ou notification par un message électronique envoyé à l'adresse choisie 

par eux. 

Lorsque le juge est tenu, en application d'une disposition législative ou réglementaire, 

de statuer dans un délai inférieur ou égal à un mois, la communication ou la notification 

est réputée reçue dès sa mise à disposition dans l'application. 

Les parties et mandataires inscrits dans l'application doivent adresser tous leurs 

mémoires et pièces au moyen de celle-ci, sous peine de voir leurs écritures écartées 

des débats à défaut de régularisation dans un délai imparti par la juridiction. Si les 

caractéristiques de certains mémoires ou pièces font obstacle à leur communication 

par voie électronique, ils sont transmis sur support matériel, accompagnés de copies 

en nombre égal à celui des autres parties augmenté de deux. L'inventaire des pièces 

transmis par voie électronique en fait mention. 

Lorsque les parties et mandataires inscrits dans l'application transmettent, à l'appui de 

leur mémoire, un fichier unique comprenant plusieurs pièces, chacune d'entre elles 

doit être répertoriée par un signet la désignant conformément à l'inventaire qui en est 

dressé. S'ils transmettent un fichier par pièce, l'intitulé de chacun d'entre eux doit être 
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conforme à cet inventaire. Ces obligations sont prescrites aux parties et mandataires 

inscrits dans l'application sous peine de voir leurs écritures écartées des débats à 

défaut de régularisation dans un délai imparti par la juridiction. » 

Article R. 522-10-1 du code de justice administrative 

« Lorsqu'elles sont faites par le moyen de l'application informatique mentionnée à 

l'article R. 414-1 ou du téléservice mentionné à l'article R. 414-6, les notifications et 

communications des mémoires, des mesures d'instruction, des convocations et des 

avis sont réputées reçues dès leur mise à disposition dans l'application. » 

SOURCE : Conseil d'État, 10ème / 9ème SSR, 11/05/2015, 379356, Publié au recueil 

Lebon 

JURISPRUDENCE :  

« Il résulte des dispositions de l'article R.611-8-2 du code de justice administrative 

(CJA) que l'application informatique dédiée accessible par le réseau internet 

(télérecours), mentionnée à l'article R.414-1 du même code, permet à toute partie ou 

tout mandataire inscrit de consulter les communications et notifications relatives aux 

requêtes qu'il a introduites, quelle que soit la forme sous laquelle il les a introduites et 

quelle que soit la date à laquelle il s'est inscrit à l'application. Par suite, une cour ne 

commet pas d'erreur de droit en jugeant que le requérant doit être réputé avoir reçu 

communication d'une mesure d'instruction dès lors que son avocat était inscrit à 

l'application informatique dédiée à la juridiction et qu'aucun dysfonctionnement n'est 

établi, sans qu'y fasse obstacle le fait que le requérant avait introduit sa requête sous 

forme non dématérialisée. » 

Conseil d'État, 7ème / 2ème SSR, 06/10/2014, 380778 
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